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I. Contexte normatif 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier : Des droits civils  

­ Article 9 

Créé par Loi 1803-03-08 promulguée le 18 mars 1803  
Modifié par Loi 1927-08-10 art. 13  
Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 22 JORF 19 juillet 1970  
Modifié par Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 1 JORF 30 juillet 1994  

Chacun a droit au respect de sa vie privée. 
Les juges peuvent, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre, 
saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée : ces mesures peuvent, 
s'il y a urgence, être ordonnées en référé. 
 
 

2. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre III : Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées  
Section 1 : Définitions  

­ Article L. 233-3 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1576 du 3 décembre 2015 - art. 4  

I.­ Toute personne, physique ou morale, est considérée, pour l'application des sections 2 et 4 du présent chapitre, 
comme en contrôlant une autre :  
1° Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de 
vote dans les assemblées générales de cette société ;  
2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un accord conclu avec 
d'autres associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la société ;  
3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées 
générales de cette société ;  
4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la 
majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance de cette société.  
II.­Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou indirectement, d'une fraction des droits 
de vote supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une 
fraction supérieure à la sienne.  
III.­Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou plusieurs personnes agissant de concert 
sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre lorsqu'elles déterminent en fait les décisions prises 
en assemblée générale. 
 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  
Chapitre III : Autres pratiques prohibées.  

­ Article L. 443-2 

Modifié par Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 52 JORF 3 août 2005  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=15D0A4C991FEA117469B60D6A0E32162.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000031560621&idArticle=LEGIARTI000031561583&dateTexte=20181218&categorieLien=id#LEGIARTI000031561583
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I.­Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait d'opérer la hausse ou la baisse 
artificielle soit du prix de biens ou de services, soit d'effets publics ou privés, notamment à l'occasion d'enchères 
à distance :  
1° En diffusant, par quelque moyen que ce soit, des informations mensongères ou calomnieuses ;  
2° En introduisant sur le marché ou en sollicitant soit des offres destinées à troubler les cours, soit des sur­offres 
ou sous­offres faites aux prix demandés par les vendeurs ou prestataires de services ;  
3° Ou en utilisant tout autre moyen frauduleux.  
La tentative est punie des mêmes peines.  
II.­Lorsque la hausse ou la baisse artificielle des prix concerne des produits alimentaires, la peine est portée à trois 
ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende.  
III.­Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent également les peines 
complémentaires suivantes :  
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités de l'article 131-26 du code pénal ;  
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 
 
 

3. Code de la consommation  

Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales  
Titre Ier : Information des consommateurs  
Chapitre Ier : Obligation générale d'information précontractuelle  

­ Article L. 111-7 

Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 49 (V)  

I.­Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute personne physique ou morale proposant, à titre 
professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne reposant sur :  
1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services 
proposés ou mis en ligne par des tiers ;  
2° Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de 
l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service.  
II.­Tout opérateur de plateforme en ligne est tenu de délivrer au consommateur une information loyale, claire et 
transparente sur :  
1° Les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation qu'il propose et sur les modalités de 
référencement, de classement et de déréférencement des contenus, des biens ou des services auxquels ce service 
permet d'accéder ;  
2° L'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une rémunération à son profit, dès lors 
qu'ils influencent le classement ou le référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en 
ligne ;  
3° La qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière civile et fiscale, lorsque des 
consommateurs sont mis en relation avec des professionnels ou des non­professionnels.  
Un décret précise les conditions d'application du présent article en tenant compte de la nature de l'activité des 
opérateurs de plateforme en ligne.  
Ce décret précise, par ailleurs, pour tout opérateur de plateforme en ligne dont l'activité consiste en la fourniture 
d'informations permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des 
professionnels, les informations communiquées aux consommateurs portant sur les éléments de cette comparaison 
et ce qui relève de la publicité au sens de l'article 20 de la loi n° 2004­575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique.  
Ce décret fixe également les modalités selon lesquelles, lorsque des professionnels, vendeurs ou prestataires de 
services sont mis en relation avec des consommateurs, l'opérateur de plateforme en ligne met à leur disposition 
un espace leur permettant de communiquer aux consommateurs les informations prévues aux articles L. 221­5 et 
L. 221­6. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164&idArticle=LEGIARTI000006421566&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032221333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032221333&dateTexte=&categorieLien=cid
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NOTA : Conformément à l'article 44 II de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016, à compter de l'entrée en vigueur des mesures 
réglementaires nécessaires à l'application de l'article L. 111-7 du code de la consommation, dans sa rédaction résultant du 1° du I du 
présent article, les articles L. 111-6 et L. 131-3 du même code sont abrogés. 

 
 
Titre II : PRATIQUES COMMERCIALES INTERDITES ET PRATIQUES COMMERCIALES 
RÉGLEMENTÉES  
Chapitre Ier : Pratiques commerciales interdites  
Section 1 : Pratiques commerciales déloyales  
Sous-section 1 : Pratiques commerciales trompeuses  

­ Article L. 121-2 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l'une des circonstances suivantes : 
1° Lorsqu'elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial ou un autre 
signe distinctif d'un concurrent ; 
2° Lorsqu'elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et 
portant sur l'un ou plusieurs des éléments suivants : 
a) L'existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ; 
b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses 
accessoires, son origine, sa quantité, son mode et sa date de fabrication, les conditions de son utilisation et son 
aptitude à l'usage, ses propriétés et les résultats attendus de son utilisation, ainsi que les résultats et les principales 
caractéristiques des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service ; 
c) Le prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix et les conditions de vente, de paiement 
et de livraison du bien ou du service ; 
d) Le service après­vente, la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un remplacement ou d'une réparation 
; 
e) La portée des engagements de l'annonceur, la nature, le procédé ou le motif de la vente ou de la prestation de 
services ; 
f) L'identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel ; 
g) Le traitement des réclamations et les droits du consommateur ; 
3° Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en œuvre n'est pas clairement identifiable. 
 
 

­ Article L. 121-3 

Modifié par LOI n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 5  

Une pratique commerciale est également trompeuse si, compte tenu des limites propres au moyen de 
communication utilisé et des circonstances qui l'entourent, elle omet, dissimule ou fournit de façon inintelligible, 
ambiguë ou à contretemps une information substantielle ou lorsqu'elle n'indique pas sa véritable intention 
commerciale dès lors que celle­ci ne ressort pas déjà du contexte. 
Lorsque le moyen de communication utilisé impose des limites d'espace ou de temps, il y a lieu, pour apprécier si 
des informations substantielles ont été omises, de tenir compte de ces limites ainsi que de toute mesure prise par 
le professionnel pour mettre ces informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens. 
Dans toute communication commerciale constituant une invitation à l'achat et destinée au consommateur 
mentionnant le prix et les caractéristiques du bien ou du service proposé, sont considérées comme substantielles 
les informations suivantes : 
1° Les caractéristiques principales du bien ou du service ; 
2° L'adresse et l'identité du professionnel ; 
3° Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, ou leur mode de calcul, 
s'ils ne peuvent être établis à l'avance ; 
4° Les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des réclamations des consommateurs, dès 
lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle 
concerné ; 
5° L'existence d'un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9B69A80E50034F4D8B4AD82C38673A0C.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000034070801&idArticle=LEGIARTI000034071214&dateTexte=20181205&categorieLien=id#LEGIARTI000034071214
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­ Article L. 121-4 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

Sont réputées trompeuses, au sens des articles L. 121­2 et L. 121­3, les pratiques commerciales qui ont pour objet 
:  
1° Pour un professionnel, de se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'il ne l'est pas ;  
2° D'afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir obtenu l'autorisation nécessaire ;  
3° D'affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le 
cas ;  
4° D'affirmer qu'un professionnel, y compris à travers ses pratiques commerciales ou qu'un produit ou service a 
été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le cas ou de ne pas respecter 
les conditions de l'agrément, de l'approbation ou de l'autorisation reçue ;  
5° De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué sans révéler les raisons plausibles 
que pourrait avoir le professionnel de penser qu'il ne pourra fournir lui­même ou faire fournir par un autre 
professionnel, les produits ou services en question ou des produits ou services équivalents au prix indiqué, pendant 
une période et dans des quantités qui soient raisonnables compte tenu du produit ou du service, de l'ampleur de la 
publicité faite pour le produit ou le service et du prix proposé ;  
6° De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué, et ensuite :  
a) De refuser de présenter aux consommateurs l'article ayant fait l'objet de la publicité ;  
b) Ou de refuser de prendre des commandes concernant ces produits ou ces services ou de les livrer ou de les 
fournir dans un délai raisonnable ;  
c) Ou d'en présenter un échantillon défectueux, dans le but de faire la promotion d'un produit ou d'un service 
différent ;  
7° De déclarer faussement qu'un produit ou un service ne sera disponible que pendant une période très limitée ou 
qu'il ne sera disponible que sous des conditions particulières pendant une période très limitée afin d'obtenir une 
décision immédiate et priver les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant pour opérer un choix en 
connaissance de cause ;  
8° De s'engager à fournir un service après­vente aux consommateurs avec lesquels le professionnel a communiqué 
avant la transaction dans une langue qui n'est pas une langue officielle de l'Etat membre de l'Union européenne 
dans lequel il est établi et, ensuite, assurer ce service uniquement dans une autre langue sans clairement en 
informer le consommateur avant que celui­ci ne s'engage dans la transaction ;  
9° De déclarer ou de donner l'impression que la vente d'un produit ou la fourniture d'un service est licite alors 
qu'elle ne l'est pas ;  
10° De présenter les droits conférés au consommateur par la loi comme constituant une caractéristique propre à 
la proposition faite par le professionnel ;  
11° D'utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour faire la promotion d'un produit ou d'un service alors 
que le professionnel a financé celle­ci lui­même, sans l'indiquer clairement dans le contenu ou à l'aide d'images 
ou de sons clairement identifiables par le consommateur ;  
12° De formuler des affirmations matériellement inexactes en ce qui concerne la nature et l'ampleur des risques 
auxquels s'expose le consommateur sur le plan de sa sécurité personnelle ou de celle de sa famille s'il n'achète pas 
le produit ou le service ;  
13° De promouvoir un produit ou un service similaire à celui d'un autre fournisseur clairement identifié, de 
manière à inciter délibérément le consommateur à penser que le produit ou le service provient de ce fournisseur 
alors que tel n'est pas le cas ;  
14° De déclarer que le professionnel est sur le point de cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel 
n'est pas le cas ;  
15° D'affirmer d'un produit ou d'un service qu'il augmente les chances de gagner aux jeux de hasard ;  
16° D'affirmer faussement qu'un produit ou une prestation de services est de nature à guérir des maladies, des 
dysfonctionnements ou des malformations ;  
17° De communiquer des informations matériellement inexactes sur les conditions de marché ou sur les 
possibilités de trouver un produit ou un service, dans le but d'inciter le consommateur à acquérir celui­ci à des 
conditions moins favorables que les conditions normales de marché ;  
18° D'affirmer, dans le cadre d'une pratique commerciale, qu'un concours est organisé ou qu'un prix peut être 
gagné sans attribuer les prix décrits ou un équivalent raisonnable ;  
19° De décrire un produit ou un service comme étant " gratuit ", " à titre gracieux ", " sans frais " ou autres termes 
similaires si le consommateur doit payer quoi que ce soit d'autre que les coûts inévitables liés à la réponse à la 
pratique commerciale et au fait de prendre possession ou livraison de l'article ;  
20° D'inclure dans un support publicitaire une facture ou un document similaire demandant paiement qui donne 
au consommateur l'impression qu'il a déjà commandé le produit ou le service commercialisé alors que tel n'est 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220955&dateTexte=&categorieLien=cid
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pas le cas ;  
21° De faussement affirmer ou donner l'impression que le professionnel n'agit pas à des fins qui entrent dans le 
cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ou de se présenter faussement 
comme un consommateur ;  
22° De créer faussement l'impression que le service après­vente en rapport avec un produit ou un service est 
disponible dans un Etat membre de l'Union européenne autre que celui dans lequel le produit ou le service est 
vendu. 
 
 

4. Code électoral  

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires  
Chapitre V : Propagande 

­ Article L. 48-2 

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 3  

Il est interdit à tout candidat de porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à 
un moment tel que ses adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la campagne 
électorale. 
 
 

­ Article L. 49 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 4  

A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer ou faire distribuer des bulletins, circulaires 
et autres documents. 
A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est également interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen 
de communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de propagande électorale. 
 
 

­ Article L. 52-1 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 6  

Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle­
ci est acquise, l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par la 
voie de la presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite.  
A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections 
générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne peut 
être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin. Sans préjudice des dispositions du présent 
chapitre, cette interdiction ne s'applique pas à la présentation, par un candidat ou pour son compte, dans le cadre 
de l'organisation de sa campagne, du bilan de la gestion des mandats qu'il détient ou qu'il a détenus. Les dépenses 
afférentes sont soumises aux dispositions relatives au financement et au plafonnement des dépenses électorales 
contenues au chapitre V bis du présent titre. 
NOTA : Loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, article 23 II ; Les dispositions des deux dernières phrases du deuxième alinéa revêtent un 
caractère interprétatif. 
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Chapitre VII : Dispositions pénales  

­ Article L. 89 

Modifié par LOI n°2016-508 du 25 avril 2016 - art. 4  

Toute infraction aux dispositions de l'article L. 49 sera punie d'une amende de 3 750 euros sans préjudice de la 
confiscation des bulletins et autres documents distribués ou diffusés par tout moyen. 
 
 

­ Article L. 97  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou 
détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 15 000 euros. 
 
 

5. Code de justice administrative 

Livre V : Le référé  
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  
Chapitre Ier : Pouvoirs  

­ Article L. 521-1 

Créé par Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 
 
 

6. Code monétaire et financier 

Livre IV : Les marchés 
Titre VI : Dispositions pénales 
Chapitre V : Infractions relatives à la protection des investisseurs 
Section 1 : Atteintes à la transparence des marchés 

­ Article L. 465-3-2 

Créé par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1  

I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465­1 le fait, par toute personne, de diffuser, par tout 
moyen, des informations qui donnent des indications fausses ou trompeuses sur la situation ou les perspectives 
d'un émetteur ou sur l'offre, la demande ou le cours d'un instrument financier ou qui fixent ou sont susceptibles 
de fixer le cours d'un instrument financier à un niveau anormal ou artificiel. 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9B69A80E50034F4D8B4AD82C38673A0C.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000032451722&idArticle=LEGIARTI000032453140&dateTexte=20181205&categorieLien=id#LEGIARTI000032453140
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353094&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article 121-2 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 54 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 31 décembre 2005  

Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 
121­4 à 121­7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.  
Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions 
commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public.  
La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices 
des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121­3. 
 
 
Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales 
Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles 

­ Article 131-39 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12  

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de 
plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce qui 
concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son 
objet pour commettre les faits incriminés ;  
2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  
3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  
4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 
établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  
6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de titres 
financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  
7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131­21 ;  
9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle­ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de 
communication au public par voie électronique ;  
10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ;  
11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 
12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 
collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par une 
personne privée chargée d'une mission de service public.  
La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 
punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
Les peines définies aux 1° et 3° ci­dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 
responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417209&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417209&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417206&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
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groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux institutions 
représentatives du personnel. 
 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée  

­ Article 226-4-1 

Créé par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 2  

Le fait d'usurper l'identité d'un tiers ou de faire usage d'une ou plusieurs données de toute nature permettant de 
l'identifier en vue de troubler sa tranquillité ou celle d'autrui, ou de porter atteinte à son honneur ou à sa 
considération, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  
Cette infraction est punie des mêmes peines lorsqu'elle est commise sur un réseau de communication au public en 
ligne.  
 
 
Section 2 : De l'atteinte à la représentation de la personne 

­ Article 226-8 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait de publier, par quelque voie que ce soit, le 
montage réalisé avec les paroles ou l'image d'une personne sans son consentement, s'il n'apparaît pas à l'évidence 
qu'il s'agit d'un montage ou s'il n'en est pas expressément fait mention. 
Lorsque le délit prévu par l'alinéa précédent est commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 
dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination 
des personnes responsables. 
 
 
Section 3 : De la dénonciation calomnieuse 

­ Article 226-10 

Modifié par Décision n°2016-741 DC du 8 décembre 2016 - art. 4, v. init.  

La dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, d'un fait qui est de nature à 
entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l'on sait totalement ou partiellement 
inexact, lorsqu'elle est adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, soit à une 
autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir l'autorité compétente, soit aux supérieurs hiérarchiques ou 
à l'employeur de la personne dénoncée est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
La fausseté du fait dénoncé résulte nécessairement de la décision, devenue définitive, d'acquittement, de relaxe 
ou de non­lieu, déclarant que le fait n'a pas été commis ou que celui­ci n'est pas imputable à la personne dénoncée. 
En tout autre cas, le tribunal saisi des poursuites contre le dénonciateur apprécie la pertinence des accusations 
portées par celui­ci. 
NOTA :  
Conformément à la décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Art. 4 : Les mots " , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens 
de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse " figurant au premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal sont 
contraires à la Constitution. 

 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation  
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­ Article 410-1 

Les intérêts fondamentaux de la nation s'entendent au sens du présent titre de son indépendance, de l'intégrité de 
son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa défense et de sa 
diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, de l'équilibre de son milieu naturel et de 
son environnement et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique et de son patrimoine 
culturel.  
 
 

8. Code de procédure civile  

Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal de grande instance.  
Sous-titre II : Les pouvoirs du président.  
Chapitre Ier : Les ordonnances de référé.  

­ Article 809 

Modifié par Décret 85-1330 1985-12-17 art. 8 JORF 18 décembre 1985  
Modifié par Décret 87-434 1987-06-17 art. 1 JORF 23 juin 1987  

Le président peut toujours, même en présence d'une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures 
conservatoires ou de remise en état qui s'imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser 
un trouble manifestement illicite. 
Dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, il peut accorder une provision au 
créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit d'une obligation de faire. 
 
 

9. Code de la santé publique  

Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, 
de l'adolescent et du jeune adulte  
Livre II : Interruption volontaire de grossesse  
Titre II : Dispositions pénales  
Chapitre III : Entrave à l'interruption légale de grossesse.  

­ Article L. 2223-2 

Modifié par LOI n°2017-347 du 20 mars 2017 - art. unique  

Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait d'empêcher ou de tenter d'empêcher 
de pratiquer ou de s'informer sur une interruption volontaire de grossesse ou les actes préalables prévus par les 
articles L. 2212­3 à L. 2212­8 par tout moyen, y compris par voie électronique ou en ligne, notamment par la 
diffusion ou la transmission d'allégations ou d'indications de nature à induire intentionnellement en erreur, dans 
un but dissuasif, sur les caractéristiques ou les conséquences médicales d'une interruption volontaire de grossesse 
:  
1° Soit en perturbant l'accès aux établissements mentionnés à l'article L. 2212­2, la libre circulation des personnes 
à l'intérieur de ces établissements ou les conditions de travail des personnels médicaux et non médicaux ;  
2° Soit en exerçant des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre 
des personnes cherchant à s'informer sur une interruption volontaire de grossesse, des personnels médicaux et non 
médicaux travaillant dans les établissements mentionnés au même article L. 2212­2, des femmes venues recourir 
à une interruption volontaire de grossesse ou de l'entourage de ces dernières. 
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10. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE VIII : DU RENSEIGNEMENT  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

­ Article L. 811-3 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Pour le seul exercice de leurs missions respectives, les services spécialisés de renseignement peuvent recourir aux 
techniques mentionnées au titre V du présent livre pour le recueil des renseignements relatifs à la défense et à la 
promotion des intérêts fondamentaux de la Nation suivants :  
1° L'indépendance nationale, l'intégrité du territoire et la défense nationale ;  
2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère, l'exécution des engagements européens et internationaux de la 
France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère ;  
3° Les intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ;  
4° La prévention du terrorisme ;  
5° La prévention :  
a) Des atteintes à la forme républicaine des institutions ;  
b) Des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l'article L. 212­
1 ;  
c) Des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ;  
6° La prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ;  
7° La prévention de la prolifération des armes de destruction massive. 
 
 

11. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  

­ Article 1 

L'imprimerie et la librairie sont libres 
 
 

­ Article 24  

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170  
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 173  

Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés à 
l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à 
commettre l'une des infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions sexuelles, 
définies par le livre II du code pénal ;  
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal.  
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes peines.  
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité, des crimes de réduction en 
esclavage ou d'exploitation d'une personne réduite en esclavage ou des crimes et délits de collaboration avec 
l'ennemi, y compris si ces crimes n'ont pas donné lieu à la condamnation de leurs auteurs.  
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5° classe.  
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence 
à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur 
non­appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=15D0A4C991FEA117469B60D6A0E32162.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000030931899&idArticle=LEGIARTI000030933684&dateTexte=20181218&categorieLien=id#LEGIARTI000030933684
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505191&dateTexte=&categorieLien=cid
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Seront punis des peines prévues à l'alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la haine 
ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation 
sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou auront provoqué, à l'égard des mêmes personnes, aux 
discriminations prévues par les articles 225­2 et 432­7 du code pénal.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner :  
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du premier 
alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93­3 de la loi n° 82­652 du 29 
juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 131­26 
du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ;  
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131­35 du code 
pénal ; 
3° La peine de stage de citoyenneté prévue à l'article 131­5­1 du code pénal. 
 
 

­ Article 27  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces 
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la 
paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera punie d'une amende de 45 000 euros. 
Les mêmes faits seront punis de 135 000 euros d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou la reproduction 
faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des armées ou à entraver l'effort de guerre 
de la Nation. 
 
 

­ Article 29  

Modifié par Ordonnance du 6 mai 1944 - art. 4  

Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette 
allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une 
personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes des 
discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés. 
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une 
injure. 
 
 

­ Article 30  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées de 
terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'une amende de 45 000 
euros. 
 
 

­ Article 32  

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170  

La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une amende 
de 12 000 euros.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
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La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non­appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement.  
Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de 
leur handicap.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131­35 du code 
pénal ; 
2° La peine de stage de citoyenneté prévue à l'article 131­5­1 du code pénal.  
 
 

­ Article 47  

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci­après. 
 
 

­ Article 48  

Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 21 (V)  

1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la 
poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 
2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement ou 
un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 
3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite 
aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; 
4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que 
sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; 
5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui­ci au ministre de la justice ; 
6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par l'article 
33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. Toutefois, la 
poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non­
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra également être 
exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de 
personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces 
diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition 
que celles­ci aient donné leur accord ; 
7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 
8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur la 
plainte de la victime. 
En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci­dessus, ainsi que dans les cas prévus aux articles 
13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée (1). 
NOTA :  
(1) Dans sa décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 (NOR : CSCX1326823S), le Conseil constitutionnel a déclaré les mots " par 
les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° " figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse contraires à 
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la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prévue par l'article 1er prend effet à compter de la publication de la présente décision 
dans les conditions fixées par son considérant 10. 

 
 

­ Article 53  

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
 
 

12. Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle  

­ Article 93-3  

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 27  

Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est 
commise par un moyen de communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 93­2 de la présente loi, le codirecteur de la publication sera poursuivi 
comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication 
au public. 
A défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal. 
Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera poursuivi comme complice. 
Pourra également être poursuivie comme complice toute personne à laquelle l'article 121­7 du code pénal sera 
applicable. 
Lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message adressé par un internaute à un service de communication au 
public en ligne et mis par ce service à la disposition du public dans un espace de contributions personnelles 
identifié comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilité pénale engagée 
comme auteur principal s'il est établi qu'il n'avait pas effectivement connaissance du message avant sa mise en 
ligne ou si, dès le moment où il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce message.  
NOTA :  
Dans sa décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 (NOR : CSCX1125370S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous la réserve 
énoncée au considérant 7, l'article 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 modifiée sur la communication audiovisuelle conforme à la 
Constitution.  
 
 

13. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication  

­ Article 1  

Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 109 (V) JORF 10 juillet 2004 en vigueur le 1er août 2004  

La communication au public par voie électronique est libre. 
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le respect de la dignité de 
la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du caractère pluraliste de l'expression des courants 
de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la protection de l'enfance et de l'adolescence, par la sauvegarde de 
l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de service public, par les contraintes 
techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi que par la nécessité, pour les services audiovisuels, 
de développer la production audiovisuelle. 
Les services audiovisuels comprennent les services de communication audiovisuelle telle que définie à l'article 2 
ainsi que l'ensemble des services mettant à disposition du public ou d'une catégorie de public des oeuvres 
audiovisuelles, cinématographiques ou sonores, quelles que soient les modalités techniques de cette mise à 
disposition. 
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14.  Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique  

­ Article 1  

I, II, III : Paragraphes modificateurs. 
IV ­ Ainsi qu'il est dit à l'article 1er de la loi n° 86­1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, la communication au public par voie électronique est libre. 
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le respect de la dignité de 
la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du caractère plurialiste de l'expression des courants 
de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la sauvegarde de l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, 
par les exigences de service public, par les contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi 
que par la nécessité, pour les services audiovisuels, de développer la production audiovisuelle. 
On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public ou de catégories 
de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
On entend par communication au public en ligne toute transmission, sur demande individuelle, de données 
numériques n'ayant pas un caractère de correspondance privée, par un procédé de communication électronique 
permettant un échange réciproque d'informations entre l'émetteur et le récepteur. 
On entend par courrier électronique tout message, sous forme de texte, de voix, de son ou d'image, envoyé par un 
réseau public de communication, stocké sur un serveur du réseau ou dans l'équipement terminal du destinataire, 
jusqu'à ce que ce dernier le récupère. 
 
 

­ Article 6  

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 29  

I.­1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne 
informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès à certains services 
ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens. 
Les personnes visées à l'alinéa précédent les informent également de l'existence de moyens de sécurisation 
permettant de prévenir les manquements à l'obligation définie à l'article L. 336­3 du code de la propriété 
intellectuelle et leur proposent au moins un des moyens figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de l'article 
L. 331­26 du même code. 
2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par 
des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile 
engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles 
n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce 
caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces 
données ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 
3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées 
à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de 
l'information illicites ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer 
ces informations ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 
4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une activité comme 
étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors qu'elle sait cette information 
inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende. 
5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est 
notifié les éléments suivants : 
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­la date de la notification ; 
­si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de 
naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la 
représente légalement ; 
­les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ; 
­la description des faits litigieux et leur localisation précise ; 
­les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions légales et des 
justifications de faits ; 
­la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses demandant 
leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être 
contacté. 
6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93­3 de la loi n° 82­652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 
7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller les 
informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de rechercher des faits ou des 
circonstances révélant des activités illicites. 
Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire demandée par l'autorité 
judiciaire. 
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre l'humanité, de la 
provocation à la commission d'actes de terrorisme et de leur apologie, de l'incitation à la haine raciale, à la haine 
à l'égard de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle ou de leur handicap ainsi que 
de la pornographie enfantine, de l'incitation à la violence, notamment l'incitation aux violences sexuelles et 
sexistes, ainsi que des atteintes à la dignité humaine, les personnes mentionnées ci­dessus doivent concourir à la 
lutte contre la diffusion des infractions visées aux cinquième, septième et huitième alinéas de l'article 24 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et aux articles 222­33, 225­4­1, 225­5, 225­6, 227­23 et 227­24 et 
421­2­5 du code pénal. 
A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute personne 
de porter à leur connaissance ce type de données. Elles ont également l'obligation, d'une part, d'informer 
promptement les autorités publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées à l'alinéa précédent qui 
leur seraient signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services, et, d'autre part, de rendre publics les 
moyens qu'elles consacrent à la lutte contre ces activités illicites. 
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les personnes 
mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, dans des conditions fixées par décret, un dispositif facilement accessible 
et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de communication au public en ligne tenus pour 
répréhensibles par les autorités publiques compétentes en la matière. Elles informent également leurs abonnés des 
risques encourus par eux du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi. 
Les personnes mentionnées aux 1 et 2 informent leurs abonnés de l'interdiction de procéder en France 
métropolitaine et dans les départements d'outre­mer à des opérations de vente à distance, d'acquisition, 
d'introduction en provenance d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'importation en provenance de 
pays tiers de produits du tabac manufacturé dans le cadre d'une vente à distance, ainsi que des sanctions légalement 
encourues pour de tels actes. 
Tout manquement aux obligations définies aux quatrième, cinquième et avant­dernier alinéas du présent 7 est 
puni des peines prévues au 1 du VI. 
8. L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au 2 ou, à défaut, à 
toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage 
occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne. 
II.­Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de nature à permettre 
l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles 
sont prestataires. 
Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des moyens techniques 
permettant à celles­ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 
L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I des données 
mentionnées au premier alinéa. 
Les dispositions des articles 226­17,226­21 et 226­22 du code pénal sont applicables au traitement de ces données. 
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Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit 
les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de leur conservation. 
III.­1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne mettent à 
disposition du public, dans un standard ouvert : 
a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles sont 
assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le 
numéro de leur inscription ; 
b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur numéro de 
téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège social ; 
c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la rédaction 
au sens de l'article 93­2 de la loi n° 82­652 du 29 juillet 1982 précitée ; 
d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire mentionné 
au 2 du I. 
2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne tenir 
à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et 
l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments d'identification 
personnelle prévus au 1. 
Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions prévues aux 
articles 226­13 et 226­14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification 
personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est 
pas opposable à l'autorité judiciaire. 
IV.­Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un droit 
de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au 
service. 
La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne 
éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans 
délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la mise 
à disposition du public du message justifiant cette demande. 
Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne 
nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 
Euros, sans préjudice des autres peines et dommages­intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 
Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La 
réponse sera toujours gratuite. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 
V.­Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de 
communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite 
loi. 
VI.­1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies aux 1 et 2 du I, de ne pas 
satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 7 du I du présent article ni à celles 
prévues à l'article 6­1 de la présente loi, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II du présent 
article ou de ne pas déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits éléments. 
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121­2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131­38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131­39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 
professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas avoir respecté les 
prescriptions de ce même article. 
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121­2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131­38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131­39 de ce code. 
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L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 
professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
 
 

15.  Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

­ Article 6  

 Un lanceur d'alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un 
crime ou un délit, une violation grave et manifeste d'un engagement international régulièrement ratifié ou 
approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel 
engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l'intérêt général, dont elle a 
eu personnellement connaissance.  
Les faits, informations ou documents, quel que soit leur forme ou leur support, couverts par le secret de la défense 
nationale, le secret médical ou le secret des relations entre un avocat et son client sont exclus du régime de l'alerte 
défini par le présent chapitre. 
 
 

­ Article 7  

Le chapitre II du titre II du livre Ier du code pénal est complété par un article 122­9 ainsi rédigé :  
« Art. 122­9.­N'est pas pénalement responsable la personne qui porte atteinte à un secret protégé par la loi, dès 
lors que cette divulgation est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause, qu'elle intervient 
dans le respect des procédures de signalement définies par la loi et que la personne répond aux critères de 
définition du lanceur d'alerte prévus à l'article 6 de la loi n° 2016­1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. » 
 
 

16. Directive européenne 

­ Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects 
juridiques des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans 
le marché intérieur («directive sur le commerce électronique») 

« Objectif et champ d'application 
1. La présente directive a pour objectif de contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur en assurant la 
libre circulation des services de la société de l'information entre les États membres. 
2. La présente directive rapproche, dans la mesure nécessaire à la réalisation de l'objectif visé au paragraphe 1, 
certaines dispositions nationales applicables aux services de la société de l'information et qui concernent le marché 
intérieur, l'établissement des prestataires, les communications commerciales, les contrats par voie électronique, la 
responsabilité des intermédiaires, les codes de conduite, le règlement extrajudiciaire des litiges, les recours 
juridictionnels et la coopération entre États membres. 
3. La présente directive complète le droit communautaire applicable aux services de la société de l'information 
sans préjudice du niveau de protection, notamment en matière de santé publique et des intérêts des 
consommateurs, établi par les instruments communautaires et la législation nationale les mettant en oeuvre dans 
la mesure où cela ne restreint pas la libre prestation de services de la société de l'information. 
4. La présente directive n'établit pas de règles additionnelles de droit international privé et ne traite pas de la 
compétence des juridictions. 
5. La présente directive n'est pas applicable: 
a) au domaine de la fiscalité; 
b) aux questions relatives aux services de la société de l'information couvertes par les directives 95/46/CE et 
97/66/CE; 
c) aux questions relatives aux accords ou pratiques régis par le droit sur les ententes; 
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d) aux activités suivantes des services de la société de l'information: 
­ les activités de notaire ou les professions équivalentes, dans la mesure où elles comportent une participation 
directe et spécifique à l'exercice de l'autorité publique, 
­ la représentation d'un client et la défense de ses intérêts devant les tribunaux, 
­ les activités de jeux d'argent impliquant des mises ayant une valeur monétaire dans des jeux de hasard, y compris 
les loteries et les transactions portant sur des paris. 
6. La présente directive ne porte pas atteinte aux mesures prises au niveau communautaire ou au niveau national, 
dans le respect du droit communautaire, pour promouvoir la diversité culturelle et linguistique et assurer la défense 
du pluralisme. 
Article 2 
Définitions 
Aux fins de la présente directive, on entend par: 
a) "services de la société de l'information": les services au sens de l'article 1er, paragraphe 2, de la directive 
98/34/CE, telle que modifiée par la directive 98/48/CE; 
b) "prestataire": toute personne physique ou morale qui fournit un service de la société de l'information; 
c) "prestataire établi": prestataire qui exerce d'une manière effective une activité économique au moyen d'une 
installation stable pour une durée indéterminée. La présence et l'utilisation des moyens techniques et des 
technologies requis pour fournir le service ne constituent pas en tant que telles un établissement du prestataire; 
d) "destinataire du service": toute personne physique ou morale qui, à des fins professionnelles ou non, utilise un 
service de la société de l'information, notamment pour rechercher une information ou la rendre accessible; 
e) "consommateur": toute personne physique agissant à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité 
professionnelle ou commerciale; 
f) "communication commerciale": toute forme de communication destinée à promouvoir, directement ou 
indirectement, des biens, des services, ou l'image d'une entreprise, d'une organisation ou d'une personne ayant une 
activité commerciale, industrielle, artisanale ou exerçant une profession réglementée. Ne constituent pas en tant 
que telles des communications commerciales: 
­ les informations permettant l'accès direct à l'activité de l'entreprise, de l'organisation ou de la personne, 
notamment un nom de domaine ou une adresse de courrier électronique, 
­ les communications relatives aux biens, aux services ou à l'image de l'entreprise, de l'organisation ou de la 
personne élaborées d'une manière indépendante, en particulier lorsqu'elles sont fournies sans contrepartie 
financière; 
g) "profession réglementée": toute profession au sens, soit de l'article 1er, point d), de la directive 89/49/CEE du 
Conseil du 21 décembre 1988 relative à un système général de reconnaissance des diplômes d'enseignement 
supérieur qui sanctionne des formations professionnelles d'une durée minimale de trois ans(26), soit au sens de 
l'article 1er, point f), de la directive 92/51/CEE du Conseil du 18 juin 1992 relative à un deuxième système général 
de reconnaissance des formations professionnelles, qui complète la directive 89/48/CEE(27); 
h) "domaine coordonné": les exigences prévues par les systèmes juridiques des États membres et applicables aux 
prestataires des services de la société de l'information ou aux services de la société de l'information, qu'elles 
revêtent un caractère général ou qu'elles aient été spécifiquement conçues pour eux. 
i) Le domaine coordonné a trait à des exigences que le prestataire doit satisfaire et qui concernent: 
­ l'accès à l'activité d'un service de la société de l'information, telles que les exigences en matière de qualification, 
d'autorisation ou de notification, 
­ l'exercice de l'activité d'un service de la société de l'information, telles que les exigences portant sur le 
comportement du prestataire, la qualité ou le contenu du service, y compris en matière de publicité et de contrat, 
ou sur la responsabilité du prestataire. 
ii) Le domaine coordonnée ne couvre pas les exigences telles que: 
­ les exigences applicables aux biens en tant que tels, 
­ les exigences applicables à la livraison de biens, 
­ les exigences applicables aux services qui ne sont pas fournis par voie électronique. 
Article 3 
Marché intérieur 
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1. Chaque État membre veille à ce que les services de la société de l'information fournis par un prestataire établi 
sur son territoire respectent les dispositions nationales applicables dans cet État membre relevant du domaine 
coordonné. 
2. Les État membres ne peuvent, pour des raisons relevant du domaine coordonné, restreindre la libre circulation 
des services de la société de l'information en provenance d'un autre État membre. 
3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux domaines visés à l'annexe. 
4. Les États membres peuvent prendre, à l'égard d'un service donné de la société de l'information, des mesures qui 
dérogent au paragraphe 2 si les conditions suivantes sont remplies: 
a) les mesures doivent être: 
i) nécessaires pour une des raisons suivantes: 
­ l'ordre public, en particulier la prévention, les investigations, la détection et les poursuites en matière pénale, 
notamment la protection des mineurs et la lutte contre l'incitation à la haine pour des raisons de race, de sexe, de 
religion ou de nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine, 
­ la protection de la santé publique, 
­ la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la défense nationales, 
­ la protection des consommateurs, y compris des investisseurs; 
ii) prises à l'encontre d'un service de la société de l'information qui porte atteinte aux objectifs visés au point i) ou 
qui constitue un risque sérieux et grave d'atteinte à ces objectifs; 
iii) proportionnelles à ces objectifs; 
b) l'État membre a préalablement et sans préjudice de la procédure judiciaire, y compris la procédure préliminaire 
et les actes accomplis dans le cadre d'une enquête pénale: 
­ demandé à l'État membre visé au paragraphe 1 de prendre des mesures et ce dernier n'en a pas pris ou elles n'ont 
pas été suffisantes, 
­ notifié à la Commission et à l'État membre visé au paragraphe 1 son intention de prendre de telles mesures. 
5. Les États membres peuvent, en cas d'urgence, déroger aux conditions prévues au paragraphe 4, point b). Dans 
ce cas, les mesures sont notifiées dans les plus brefs délais à la Commission et à l'État membre visé au paragraphe 
1, en indiquant les raisons pour lesquelles l'État membre estime qu'il y a urgence. 
6. Sans préjudice de la faculté pour l'État membre de prendre et d'appliquer les mesures en question, la 
Commission doit examiner dans les plus brefs délais la compatibilité des mesures notifiées avec le droit 
communautaire; lorsqu'elle parvient à la conclusion que la mesure est incompatible avec le droit communautaire, 
la Commission demande à l'État membre concerné de s'abstenir de prendre les mesures envisagées ou de mettre 
fin d'urgence aux mesures en question. 
[…] 
Section 4: Responsabilité des prestataires intermédiaires 
Article 12 
Simple transport ("Mere conduit") 
1. Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de l'information consistant 
à transmettre, sur un réseau de communication, des informations fournies par le destinataire du service ou à fournir 
un accès au réseau de communication, le prestataire de services ne soit pas responsable des informations 
transmises, à condition que le prestataire: 
a) ne soit pas à l'origine de la transmission; 
b) ne sélectionne pas le destinataire de la transmission 
et 
c) ne sélectionne et ne modifie pas les informations faisant l'objet de la transmission. 
2. Les activités de transmission et de fourniture d'accès visées au paragraphe 1 englobent le stockage automatique, 
intermédiaire et transitoire des informations transmises, pour autant que ce stockage serve exclusivement à 
l'exécution de la transmission sur le réseau de communication et que sa durée n'excède pas le temps 
raisonnablement nécessaire à la transmission. 
3. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité administrative, conformément 
aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du prestataire qu'il mette un terme à une violation ou qu'il 
prévienne une violation. 
Article 13 
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Forme de stockage dite "caching" 
1. Les États membre veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de l'information consistant à 
transmettre, sur un réseau de communication, des informations fournies par un destinataire du service, le 
prestataire ne soit pas responsable au titre du stockage automatique, intermédiaire et temporaire de cette 
information fait dans le seul but de rendre plus efficace la transmission ultérieure de l'information à la demande 
d'autres destinataires du service, à condition que: 
a) le prestataire ne modifie pas l'information; 
b) le prestataire se conforme aux conditions d'accès à l'information; 
c) le prestataire se conforme aux règles concernant la mise à jour de l'information, indiquées d'une manière 
largement reconnue et utilisées par les entreprises; 
d) le prestataire n'entrave pas l'utilisation licite de la technologie, largement reconnue et utilisée par l'industrie, 
dans le but d'obtenir des données sur l'utilisation de l'information 
et 
e) le prestataire agisse promptement pour retirer l'information qu'il a stockée ou pour en rendre l'accès impossible 
dès qu'il a effectivement connaissance du fait que l'information à l'origine de la transmission a été retirée du réseau 
ou du fait que l'accès à l'information a été rendu impossible, ou du fait qu'un tribunal ou une autorité administrative 
a ordonné de retirer l'information ou d'en rendre l'accès impossible. 
2. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité administrative, conformément 
aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du prestataire qu'il mette fin à une violation ou qu'il prévienne 
une violation. 
Article 14 
Hébergement 
1. Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de l'information consistant 
à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire ne soit pas responsable des 
informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que: 
a) le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 
une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 
ou l'information illicite est apparente 
ou 
b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse promptement pour retirer les informations 
ou rendre l'accès à celles­ci impossible. 
2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle du 
prestataire. 
3. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité administrative, conformément 
aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du prestataire qu'il mette un terme à une violation ou qu'il 
prévienne une violation et n'affecte pas non plus la possibilité, pour les États membres, d'instaurer des procédures 
régissant le retrait de ces informations ou les actions pour en rendre l'accès impossible. 
Article 15 
Absence d'obligation générale en matière de surveillance 
1. Les États membres ne doivent pas imposer aux prestataires, pour la fourniture des services visée aux articles 
12, 13 et 14, une obligation générale de surveiller les informations qu'ils transmettent ou stockent, ou une 
obligation générale de rechercher activement des faits ou des circonstances révélant des activités illicites. 
2. Les États membres peuvent instaurer, pour les prestataires de services de la société de l'information, l'obligation 
d'informer promptement les autorités publiques compétentes d'activités illicites alléguées qu'exerceraient les 
destinataires de leurs services ou d'informations illicites alléguées que ces derniers fourniraient ou de 
communiquer aux autorités compétentes, à leur demande, les informations permettant d'identifier les destinataires 
de leurs services avec lesquels ils ont conclu un accord d'hébergement. 
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17. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 7 décembre 1976, Affaire Handyside c. Royaume-Uni, n°5493/72 

49. L'article 10 par. 2 (art. 10­2) n'attribue pas pour autant aux États contractants un pouvoir d'appréciation illimité. 
Chargée, avec la Commission, d'assurer le respect de leurs engagements (article 19) (art. 19), la Cour a 
compétence pour statuer par un arrêt définitif sur le point de savoir si une "restriction" ou "sanction" se concilie 
avec la liberté d'expression telle que la protège l'article 10 (art. 10). La marge nationale d'appréciation va donc de 
pair avec un contrôle européen. Celui­ci concerne à la fois la finalité de la mesure litigieuse et sa "nécessité". Il 
porte tant sur la loi de base que sur la décision l'appliquant, même quand elle émane d'une juridiction 
indépendante. A cet égard, la Cour se réfère à l'article 50 (art. 50) de la Convention ("décision prise ou (...) mesure 
ordonnée par une autorité judiciaire ou toute autre autorité") ainsi qu'à sa propre jurisprudence (arrêt Engel et 
autres du 8 juin 1976, série A no 22, pp. 41­42, par. 100)Son rôle de surveillance commande à la Cour de prêter 
une extrême attention aux principes propres à une "société démocratique". La liberté d'expression constitue l'un 
des fondements essentiels de pareille société, l'une des conditions primordiales de son progrès et de 
l'épanouissement de chacun. Sous réserve du paragraphe 2 de l'article 10 (art. 10­2), elle vaut non seulement 
pour les "informations" ou "idées" accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou 
indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l'État ou une fraction quelconque 
de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l'esprit d'ouverture sans lesquels il n'est pas de 
"société démocratique". Il en découle notamment que toute "formalité", "condition", "restriction" ou "sanction" 
imposée en la matière doit être proportionnée au but légitime poursuivi. D'un autre côté, quiconque exerce sa 
liberté d'expression assume "des devoirs et des responsabilités" dont l'étendue dépend de sa situation et du procédé 
technique utilisé. En recherchant, comme en l'espèce, si des "restrictions" ou "sanctions" tendaient à la "protection 
de la morale" qui les rendait "nécessaires" dans une "société démocratique", la Cour ne saurait faire abstraction 
des "devoirs" et "responsabilités" de l'intéressé. 
50. Dès lors, la Cour n'a point pour tâche de se substituer aux juridictions internes compétentes, mais d'apprécier 
sous l'angle de l'article 10 (art. 10) les décisions qu'elles ont rendues dans l'exercice de leur pouvoir d'appréciation. 
 
 

­ CEDH, 8 juillet 1986, Affaire Lingens c. Autriche, n°981582 

42. En outre, la liberté de la presse fournit à l’opinion publique l’un des meilleurs moyens de connaître et juger 
les idées et attitudes des dirigeants. Plus généralement, le libre jeu du débat politique se trouve au coeur même de 
la notion de société démocratique qui domine la Convention tout entière. 
Partant, les limites de la critique admissible sont plus larges à l’égard d’un homme politique, visé en cette qualité, 
que d’un simple particulier: à la différence du second, le premier s’expose inévitablement et consciemment à un 
contrôle attentif de ses faits et gestes tant par les journalistes que par la masse des citoyens; il doit, par conséquent, 
montrer une plus grande tolérance. Assurément, l’article 10 par. 2 (art. 10­2) permet de protéger la réputation 
d’autrui, c’est­à­dire de chacun. L’homme politique en bénéficie lui aussi, même quand il n’agit pas dans le cadre 
de sa vie privée, mais en pareil cas les impératifs de cette protection doivent être mis en balance avec les intérêts 
de la libre discussion des questions politiques. 
 
 

­ CEDH, 23 septembre 1994, Affaire Jersild c. Danemark, no 15890/89 

27.   Les comparants ne contestent pas que les mesures à l’origine de la présente affaire s’analysent en une 
ingérence dans le droit du requérant à la liberté d’expression. 
Il ne prête pas davantage à controverse que cette ingérence était "prévue par la loi", la condamnation de M. Jersild 
reposant sur les articles 266 b) et 23 par. 1 du code pénal. Le Gouvernement relève à cet égard que la première de 
ces dispositions fut promulguée afin d’observer la Convention des Nations Unies. La thèse du Gouvernement, 
telle que la comprend la Cour, est celle­ci: l’article 10 (art. 10) de la Convention entre en jeu mais, pour appliquer 
le paragraphe 2 (art. 10­2), la Cour doit veiller à ce que les dispositions pertinentes du code pénal soient 
interprétées et appliquées largement, en conformité avec l’objet de la Convention des Nations Unies (paragraphe 
21 ci­dessus). En d’autres termes, l’article 10 (art. 10) ne doit pas s’interpréter de manière à limiter le droit à une 
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protection contre la discrimination raciale consacré par la Convention des Nations Unies, à y déroger ou à le vider 
de sa substance. 
Il n’est pas non plus douteux que l’ingérence poursuivait un but légitime, à savoir la "protection de la réputation 
ou des droits d’autrui". 
Le seul point en litige est donc celui de savoir si les mesures étaient "nécessaires dans une société démocratique". 
28.   Pour le requérant et la Commission, nonobstant les obligations du Danemark en tant que partie à la 
Convention des Nations Unies (paragraphe 21 ci­dessus), il faut rechercher un juste équilibre entre "la protection 
de la réputation ou des droits d’autrui" et le droit de l’intéressé à communiquer des informations. Selon M. Jersild, 
une clause de l’article 4 de la Convention des Nations Unies vise cet équilibre en ce sens qu’il faut tenir "dûment 
compte des principes formulés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et des droits (...) énoncés à 
l’article 5 de la (...) Convention [des Nations Unies]". On aurait inséré ce texte au stade des travaux préparatoires 
parce que plusieurs Etats craignaient que l’exigence de l’article 4 a), à savoir que les Etats s’engagent "à déclarer 
délits punissables par la loi toute diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale", était trop large 
et pouvait soulever des difficultés du point de vue d’autres droits de l’homme, en particulier le droit à la liberté 
d’opinion et d’expression. C’est pourquoi, ajoute le requérant, lorsque le Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe a appelé les Etats membres à ratifier la Convention des Nations Unies, il leur a proposé d’accompagner 
leur instrument de ratification d’une déclaration interprétative précisant notamment qu’il fallait aussi respecter les 
droits énoncés dans la Convention européenne (Résolution (68) 30 adoptée par les Délégués des Ministres le 31 
octobre 1968). 
M. Jersild et la Commission soulignent que, replacés dans le contexte de l’émission tout entière, les propos 
injurieux avaient plutôt pour effet de ridiculiser leurs auteurs que de promouvoir leurs vues racistes. L’émission 
donnerait l’impression d’ensemble qu’elle cherchait à attirer l’attention du public sur une question de grande 
préoccupation pour la société, à savoir le racisme et la xénophobie. Le requérant y aurait délibérément inclus les 
déclarations injurieuses, non dans l’intention de diffuser des opinions racistes, mais au contraire de les combattre 
en les mettant en évidence. Il aurait tenté de montrer, d’analyser et d’expliquer à ses spectateurs un phénomène 
inédit au Danemark à l’époque, à savoir les violences racistes perpétrées par des jeunes incultes et socialement 
défavorisés. Rejoint par la Commission, il estime que le programme n’a pu sensiblement nuire à "la réputation 
ou" aux "droits d’autrui". L’intérêt à protéger ces derniers céderait donc devant celui de protéger la liberté 
d’expression de M. Jersild. 
Ce dernier prétend en outre que si la loi de 1991 sur la responsabilité des médias avait été en vigueur à l’époque 
des faits, il n’aurait pas été poursuivi puisque d’après cette loi, seul en principe l’auteur d’une déclaration 
répréhensible peut voir engager sa responsabilité. Cela saperait l’argument du Gouvernement d’après lequel la 
condamnation s’imposait au regard de la Convention des Nations Unies et était "nécessaire" au sens de l’article 
10 (art. 10). 
29.   Le Gouvernement affirme que l’intéressé a traité le sujet des blousons verts dans un but de sensation plutôt 
que d’information, et que le programme avait une valeur d’actualité ou d’information minime. La télévision serait 
un moyen puissant et une majorité de Danois regarderaient d’habitude l’émission d’actualités au cours de laquelle 
le sujet fut diffusé. Pourtant, M. Jersild, conscient que les blousons verts s’exposeraient à des poursuites pénales, 
les aurait encouragés à tenir des propos racistes qu’il n’aurait pas contrebalancés au cours de l’émission. Imaginer 
que les spectateurs ne prendraient pas les propos pour argent comptant serait trop subtil. Il ne faudrait accorder 
aucun poids au fait que l’émission n’avait suscité que quelques plaintes car, faute d’information et d’une 
connaissance suffisante du danois, voire par crainte de représailles de la part de racistes violents, les victimes des 
commentaires insultants pourraient renoncer à porter plainte. Le requérant aurait donc manqué aux "devoirs et 
responsabilités" d’un journaliste de télévision. L’amende infligée se situerait assez bas sur l’échelle des sanctions 
applicables aux infractions à l’article 266 b) et ne serait donc pas propre à dissuader un journaliste de contribuer 
à une discussion publique sur le racisme et la xénophobie; elle aurait eu pour seul effet de rappeler au public qu’il 
faut prendre les propos racistes au sérieux et qu’on ne saurait les tolérer. 
De plus, le Gouvernement conteste que la question eût été traitée différemment si la loi de 1991 sur la 
responsabilité des médias avait été en vigueur à l’époque des faits. Le principe voulant que seul l’auteur d’une 
déclaration répréhensible voie sa responsabilité engagée souffrirait des exceptions (paragraphe 20 ci­dessus); le 
point de savoir comment le cas de l’intéressé aurait été envisagé sous l’empire de la loi de 1991 relèverait de la 
pure conjecture. 
Le Gouvernement souligne qu’à chacun des trois degrés de juridiction, les cours et tribunaux danois, en principe 
mieux placés que la Cour européenne pour évaluer l’incidence de l’émission, ont soigneusement soupesé tous les 
intérêts en jeu. Leur contrôle se comparerait à celui effectué en vertu de l’article 10 (art. 10); leur décision 
ressortirait à la marge d’appréciation à laisser aux autorités nationales et répondrait à un besoin social impérieux. 
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30.   La Cour ­ elle le précise d’emblée ­ se rend pleinement compte qu’il importe au plus haut point de lutter 
contre la discrimination raciale sous toutes ses formes et manifestations. Il se pourrait, comme le requérant l’a dit, 
qu’en raison d’événements récents, la conscience des dangers de la discrimination raciale soit plus aiguë 
aujourd’hui qu’elle ne l’était voici une décennie, à l’époque considérée. La question revêtait néanmoins déjà une 
importance générale; en témoigne par exemple le fait que la Convention des Nations Unies remonte à 1965. 
L’objet et le but de cette Convention prennent donc un grand poids lorsqu’il s’agit de déterminer si la 
condamnation de M. Jersild, laquelle ­ comme le Gouvernement l’a relevé ­ s’appuyait sur une disposition 
promulguée afin que le Danemark se conformât à ladite Convention, était "nécessaire" au sens de l’article 10 par. 
2 (art. 10­2). 
En second lieu, il faut, autant que faire se peut, interpréter les obligations souscrites par le Danemark au titre de 
l’article 10 (art. 10) de manière à les concilier avec celles découlant de la Convention des Nations Unies. A cet 
égard, il n’appartient pas à la Cour d’interpréter les mots "dûment compte" figurant à l’article 4 de ce texte et dont 
le sens se prête à diverses interprétations. La Cour tient cependant celle qu’elle donne de l’article 10 (art. 10) de 
la Convention européenne en l’espèce pour compatible avec les obligations du Danemark au regard de la 
Convention des Nations Unies. 
31.   La présente affaire renferme un élément de grand poids: l’intéressé n’a pas proféré les déclarations 
contestables lui­même, mais a aidé à leur diffusion en sa qualité de journaliste de télévision responsable d’une 
émission d’actualités à Danmarks Radio (paragraphes 9­11 ci­dessus). Pour déterminer si la condamnation de M. 
Jersild était "nécessaire", la Cour aura donc égard aux principes établis dans sa jurisprudence relative au rôle de 
la presse (tels qu’ils se trouvent résumés, par exemple, dans l’arrêt Observer et Guardian c. Royaume­Uni du 26 
novembre 1991, série A no 216, pp. 29­30, par. 59). 
La Cour rappelle que la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique 
et les garanties à accorder à la presse revêtent donc une importance particulière (ibidem). Celle­ci ne doit pas 
franchir les bornes fixées en vue, notamment, de la "protection de la réputation ou des droits d’autrui"; il lui 
incombe néanmoins de communiquer des informations et des idées sur des questions d’intérêt public. A sa 
fonction qui consiste à en diffuser, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir. S’il en était autrement, la presse 
ne pourrait jouer son rôle indispensable de "chien de garde" public (ibidem). Bien que formulés d’abord pour la 
presse écrite, ces principes s’appliquent à n’en pas douter aux moyens audiovisuels. 
S’agissant des "devoirs et responsabilités" d’un journaliste, l’impact potentiel du moyen concerné revêt de 
l’importance et l’on s’accorde à dire que les médias audiovisuels ont des effets souvent beaucoup plus immédiats 
et puissants que la presse écrite (voir la décision de la Commission du 16 avril 1991 sur la recevabilité de la 
requête no 15404/89, Purcell et autres c. Irlande, Décisions et rapports (D. R.) 70, p. 262). Par les images, les 
médias audiovisuels peuvent transmettre des messages que l’écrit n’est pas apte à faire passer. 
Dans le même temps, un compte rendu objectif et équilibré peut emprunter des voies fort diverses en fonction 
entre autres du moyen de communication dont il s’agit. Il n’appartient pas à la Cour, ni aux juridictions nationales 
d’ailleurs, de se substituer à la presse pour dire quelle technique de compte rendu les journalistes doivent adopter. 
A cet égard, la Cour rappelle que, outre la substance des idées et informations exprimées, l’article 10 (art. 10) 
protège leur mode d’expression (arrêt Oberschlick c. Autriche du 23 mai 1991, série A no 204, p. 25, par. 57). 
Il lui faut considérer l’ingérence litigieuse à la lumière de l’ensemble de l’affaire pour déterminer si les motifs 
invoqués par les autorités nationales pour la justifier apparaissent pertinents et suffisants et si les moyens employés 
étaient proportionnés au but légitime poursuivi (arrêt Observer et Guardian précité, pp. 29­30, par. 59). Ce faisant, 
la Cour doit se convaincre que les autorités nationales ont appliqué des règles conformes aux principes consacrés 
à l’article 10 (art. 10) et ce, de surcroît, en se fondant sur une appréciation acceptable des faits pertinents (voir, 
par exemple, l’arrêt Schwabe c. Autriche du 28 août 1992, série A no 242­B, pp. 32­33, par. 29). 
La Cour examinera la manière dont le sujet des blousons verts a été préparé, sa teneur, le contexte dans lequel il 
a été diffusé et le but de l’émission. En tenant compte de la Convention des Nations Unies et d’autres instruments 
internationaux imposant aux Etats l’obligation de prendre des mesures effectives pour éliminer toutes les formes 
de discrimination raciale et pour prévenir et combattre les idéologies et pratiques racistes (paragraphe 21 ci­
dessus), la Cour devra apprécier l’importante question de savoir si le sujet en cause, considéré dans son ensemble, 
paraissait d’un point de vue objectif avoir pour but la propagation d’idées et opinions racistes. 
32.   Les juridictions nationales insistèrent fort sur la circonstance que M. Jersild avait lui­même pris l’initiative 
de faire l’émission sur les blousons verts, que non seulement il savait d’avance qu’ils risquaient de proférer des 
propos racistes au cours de l’entretien mais avait aussi encouragé pareil discours. Il avait découpé l’émission de 
manière à conserver les assertions agressives. Sans son intervention, ces déclarations n’auraient pas été diffusées 
à un large cercle de gens et ne seraient donc pas tombées sous le coup de la loi pénale (paragraphes 14 et 18 ci­
dessus). 
La Cour a la conviction qu’il s’agissait là de motifs pertinents aux fins du paragraphe 2 de l’article 10 (art. 10­2). 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2215404/89%22%5D%7D


30 
 

33.   D’autre part, quant à la teneur du reportage sur les blousons verts, il convient de noter que le présentateur de 
la télévision commença son introduction en se référant aux récents débat public et commentaires de la presse sur 
le racisme au Danemark, invitant par là même le spectateur à regarder l’émission dans cette perspective. Il 
poursuivit en annonçant que le programme entendait aborder certains aspects du problème, en identifiant certaines 
personnes racistes et en dépeignant leur mentalité et leur milieu social. Rien ne permet de douter que les entretiens 
qui ont suivi ont atteint ce but. Pris dans son ensemble, le reportage ne pouvait objectivement paraître avoir pour 
finalité la propagation d’idées et opinions racistes. Il cherchait au contraire à l’évidence ­ au moyen d’un entretien 
­ à exposer, analyser et expliquer ce groupe particulier de jeunes, limités et frustrés par leur situation sociale, avec 
un casier judiciaire et des attitudes de violence, traitant ainsi d’aspects spécifiques d’une question qui préoccupait 
déjà alors vivement le public. 
La Cour suprême estima que l’émission n’avait pas une valeur d’actualité ou d’information de nature à justifier 
la diffusion des propos insultants (paragraphe 18 ci­dessus). Cependant, eu égard aux principes énoncés au 
paragraphe 31 ci­dessus, la Cour n’aperçoit aucun motif de mettre en doute l’appréciation que l’équipe du 
magazine d’actualités dominical avait donnée de la qualité d’actualité ou d’information du reportage attaqué, 
appréciation qui l’avait amenée à réaliser et diffuser celui­ci. 
34.   En outre, il ne faut pas oublier que le sujet fut projeté dans le cadre d’une émission d’actualités danoises 
sérieuse et était destiné à un public bien informé (paragraphe 9 ci­dessus). 
L’argument, invoqué aussi par les juridictions nationales (paragraphes 14 et 18 ci­dessus) et d’après lequel le sujet 
des blousons verts fut présenté sans aucune tentative pour contrebalancer les idées extrémistes exprimées, ne 
convainc pas la Cour. Aussi bien l’introduction du présentateur de télévision que le comportement du requérant 
au cours des entretiens démarquèrent clairement celui­ci des personnes interrogées, puisqu’il les décrivit comme 
membres d’"un groupe de jeunes extrémistes" partisans du Ku Klux Klan et mentionna le casier judiciaire de 
certains d’entre eux. L’intéressé réfuta aussi certains des propos racistes en rappelant par exemple qu’il y a des 
Noirs à des postes importants. Il ne faut pas perdre de vue, pour finir, que pris dans son ensemble le portrait filmé 
faisait à coup sûr passer le message que les propos racistes relevaient d’une attitude généralement antisociale des 
blousons verts. 
Certes, le reportage ne rappela pas explicitement que l’incitation à la haine raciale et l’idée d’une race supérieure 
sont immorales, dangereuses et illégales. Toutefois, eu égard aux éléments de contradiction mentionnés plus haut 
et au fait que leur exposé se voit par la force des choses limité dans un bref reportage diffusé au cours d’une 
émission plus longue, ainsi qu’à la liberté d’appréciation du journaliste quant à la forme, la Cour ne considère pas 
l’absence de pareil avertissement comme pertinente. 
35.   Les reportages d’actualités axés sur des entretiens, mis en forme ou non, représentent l’un des moyens les 
plus importants sans lesquels la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable de "chien de garde" public (voir, 
par exemple, l’arrêt Observer et Guardian précité, pp. 29­30, par. 59). Sanctionner un journaliste pour avoir aidé 
à la diffusion de déclarations émanant d’un tiers dans un entretien entraverait gravement la contribution de la 
presse aux discussions de problèmes d’intérêt général et ne saurait se concevoir sans raisons particulièrement 
sérieuses. La Cour n’admet pas à cet égard l’argument du Gouvernement selon lequel le faible montant de 
l’amende entre en ligne de compte; ce qui importe, c’est que le journaliste a été condamné. 
Nul doute que les remarques qui ont valu leur condamnation aux blousons verts (paragraphe 14 ci­dessus) étaient 
plus qu’insultantes pour les membres des groupes visés et ne bénéficiaient pas de la protection de l’article 10 (art. 
10) (voir, par exemple, les décisions de la Commission sur la recevabilité des requêtes nos 8348/78 et 8406/78, 
Glimmerveen et Hagenbeek c. Pays­Bas, D. R. 18, p. 187, et no 12194/86, Künen c. Allemagne, D. R. 56, p. 205). 
Toutefois, même en ayant égard à la manière dont M. Jersild a préparé le sujet des blousons verts (paragraphe 32 
ci­dessus), il n’a pas été démontré que le reportage pris comme un tout fût de nature à justifier de déclarer 
l’intéressé lui aussi coupable d’une infraction au code pénal et de le sanctionner. 
36.   De plus, nul ne conteste que, quand le requérant a réalisé l’émission en cause, il ne poursuivait pas un objectif 
raciste. Bien qu’il ait fait valoir cet élément dans la procédure interne, il ne ressort pas de la motivation des 
décisions judiciaires pertinentes que celles­ci en aient tenu compte (paragraphes 14, 17 et 18 ci­dessus). 
37.   Vu ce qui précède, les motifs avancés à l’appui de la condamnation de M. Jersild ne suffisent pas pour 
convaincre que l’ingérence dans l’exercice du droit de l’intéressé à la liberté d’expression était "nécessaire dans 
une société démocratique"; en particulier, les moyens employés étaient disproportionnés au but visé: "la protection 
de la réputation ou des droits d’autrui". En conséquence, ladite condamnation a enfreint l’article 10 (art. 10) de la 
Convention. 
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­ CEDH, 26 avril 1995, Affaire Prager et Oberschlick c. Autriche, no 15974/90  

38.   Certes, sous réserve du paragraphe 2 de l’article 10 (art. 10­2), la liberté d’expression vaut non seulement 
pour les "informations" ou les "idées" accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, 
mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’Etat ou une fraction quelconque de la population 
(voir, mutatis mutandis, les arrêts Castells précité, p. 22, par. 42, et Vereinigung demokratischer Soldaten 
Österreichs et Gubi précité, p. 17, par. 36). En outre, la Cour est consciente de ce que la liberté journalistique 
comprend aussi le recours possible à une certaine dose d’exagération, voire même de provocation. 
Eu égard toutefois à l’ensemble des circonstances dépeintes ci­dessus et à la marge d’appréciation à laisser aux 
Etats contractants, l’ingérence litigieuse ne se révèle pas disproportionnée au but légitime poursuivi. Elle peut dès 
lors passer pour "nécessaire dans une société démocratique". 
 
 

­ CEDH, 20 mai 1999, Affaire Baldet Tromso et Stensaas c. Norvège, no 21980/93 

64. La Cour doit faire preuve de la plus grande prudence lorsque, comme en l'espèce, les mesures prises ou 
sanctions infligées par l'autorité nationale sont de nature à dissuader la presse de participer à la discussion de 
problèmes d'un intérêt général légitime (arrêt Jersild précité, pp. 25­26, § 35). 
 
 

­ CEDH, 16 mars 2006, Affaire Zdanoka c. Lettonie, no 58278/00  

a) La démocratie et sa protection dans le cadre du système de la Convention 
98. La démocratie représente un élément fondamental de « l’ordre public européen ». Cela ressort d’abord du 
préambule à la Convention, qui établit un lien très clair entre la Convention et la démocratie en déclarant que la 
sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reposent sur un régime 
politique véritablement démocratique, d’une part, et sur une conception et un respect communs des droits de 
l’homme, d’autre part. Le préambule affirme ensuite que les Etats européens ont en commun un patrimoine 
d’idéaux et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit. Ce patrimoine commun 
est constitué par les valeurs sous­jacentes à la Convention ; la Cour a ainsi rappelé à plusieurs reprises que la 
Convention était effectivement destinée à sauvegarder et promouvoir les idéaux et valeurs d’une société 
démocratique. En d’autres termes, la démocratie est l’unique modèle politique envisagé par la Convention et, 
partant, le seul qui soit compatible avec elle (voir, parmi beaucoup d’autres, l’arrêt précité Parti communiste unifié 
de Turquie et autres, § 45 ; Refah Partisi (Parti de la prospérité) et autres c. Turquie [GC], nos 41340/98, 
41342/98, 41343/98 et 41344/98, § 86, CEDH 2003­II, et, en dernier lieu, Gorzelik et autres c. Pologne [GC], no 
44158/98, § 89, CEDH 2004­I). 
99. On ne saurait exclure qu’une personne ou un groupe de personnes invoquent les droits consacrés par 
la Convention ou par ses Protocoles pour en tirer le droit de se livrer à des activités visant effectivement à 
la destruction des droits ou libertés reconnus dans la Convention ; or pareille destruction mettrait fin à la 
démocratie. C’est justement cette préoccupation qui amena les auteurs de la Convention à y introduire 
l’article 17, aux termes duquel « [a]ucune des dispositions de la (...) Convention ne peut être interprétée 
comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une 
activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la (...) 
Convention ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés que celles prévues à [la] Convention » 
(Recueil des travaux préparatoires : Comptes rendus de l’Assemblée Consultative, 1949, pp. 1235-1239). 
Suivant le même raisonnement, la Cour considère que nul ne peut se prévaloir des dispositions de la 
Convention pour affaiblir ou détruire les idéaux et valeurs d’une société démocratique (Refah Partisi (Parti 
de la prospérité) et autres, arrêt précité, § 99). 
100. Par conséquent, afin d’assurer la stabilité et l’effectivité d’un régime démocratique, l’Etat peut être amené à 
prendre des mesures concrètes pour se protéger. Ainsi, dans l’arrêt Vogt précité, concernant l’exigence de loyauté 
politique imposée aux fonctionnaires, la Cour a reconnu la légitimité de l’idée d’une « démocratie apte à se 
défendre » (§§ 51 et 59). Elle a également déclaré que le pluralisme et la démocratie se fondaient sur un compromis 
exigeant des concessions diverses de la part des individus, qui devaient parfois accepter de limiter certaines des 
libertés dont ils jouissent afin de garantir une plus grande stabilité du pays dans son ensemble (Refah Partisi (Parti 
de la prospérité) et autres, arrêt précité, § 99). Le problème qui se pose alors est celui d’une juste conciliation 
entre les impératifs de la défense de la société démocratique d’un côté, et ceux de la sauvegarde des droits 
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individuels de l’autre (Parti communiste unifié de Turquie et autres, arrêt précité, § 32). Chaque fois que l’Etat 
entend se prévaloir du principe d’une « démocratie apte à se défendre » afin de justifier une ingérence dans les 
droits individuels, il doit donc évaluer avec soin la portée et les conséquences de la mesure envisagée, pour que 
l’équilibre susvisé soit respecté. 
 
 

­ CEDH, 25 janvier 2007, Affaire Vereinigung Bildender Künstler c. Autriche, no 63354/01 

26. La Cour rappelle que la liberté d'expression, consacrée par le paragraphe 1 de l'article 10, constitue l'un des 
fondements essentiels d'une société démocratique, l'une des conditions primordiales de son progrès et de 
l'épanouissement de chacun. Sous réserve du paragraphe 2, elle vaut non seulement pour les « informations » ou 
« idées » accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui 
heurtent, choquent ou inquiètent l'Etat ou une fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, 
la tolérance et l'esprit d'ouverture sans lesquels il n'est pas de « société démocratique ». Ceux qui créent, 
interprètent, diffusent ou exposent une œuvre d'art contribuent à l'échange d'idées et d'opinions indispensable à 
une société démocratique. D'où l'obligation, pour l'Etat, de ne pas empiéter indûment sur leur liberté d'expression. 
Assurément, l'artiste et ceux qui promeuvent ses œuvres n'échappent pas aux possibilités de limitation que ménage 
le paragraphe 2 de l'article 10. Quiconque se prévaut de sa liberté d'expression assume en effet, selon les propres 
termes de ce paragraphe, des « devoirs et responsabilités » ; leur étendue dépend de sa situation et du procédé 
utilisé (Müller et autres c. Suisse, 24 mai 1988, §§ 33­34, série A no 133, et les références citées). 
 
 

­ CEDH, 10 décembre 2007, Affaire Stoll c. Suisse, n° 696998/01 

102. Par ailleurs, il y a lieu de rappeler que toute personne, fût­elle journaliste, qui exerce sa liberté d’expression, 
assume « des devoirs et des responsabilités » dont l’étendue dépend de sa situation et du procédé technique utilisé 
(voir, par exemple, Handyside c. Royaume­Uni, 7 décembre 1976, § 49 in fine, série A no 24). Ainsi, malgré le 
rôle essentiel qui revient aux médias dans une société démocratique, les journalistes ne sauraient en principe être 
déliés, par la protection que leur offre l’article 10, de leur devoir de respecter les lois pénales de droit commun. 
Le paragraphe 2 de l’article 10 pose d’ailleurs les limites de l’exercice de la liberté d’expression, qui restent 
valables même quand il s’agit de rendre compte dans la presse de questions sérieuses d’intérêt général (voir, par 
exemple, Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège [GC], no 21980/93, § 65, CEDH 1999­III, et Monnat c. Suisse, 
no 73604/01, § 66, CEDH 2006­X). 
103. Ainsi, la garantie que l’article 10 offre aux journalistes, en ce qui concerne les comptes rendus sur des 
questions d’intérêt général, est subordonnée à la condition que les intéressés agissent de bonne foi sur la 
base de faits exacts et fournissent des informations « fiables et précises » dans le respect de la déontologie 
journalistique (voir, par exemple, Fressoz et Roire c. France [GC], no 29183/95, § 54, CEDH 1999-I, 
Monnat, précité, § 67, et Pedersen et Baadsgaard c. Danemark [GC], no 49017/99, § 78, CEDH 2004-XI). 
104. Ces considérations jouent un rôle particulièrement important de nos jours, vu le pouvoir qu’exercent les 
médias dans la société moderne, car non seulement ils informent, mais ils peuvent en même temps suggérer, par 
la façon de présenter les informations, comment les destinataires devraient les apprécier. Dans un monde dans 
lequel l’individu est confronté à un immense flux d’informations, circulant sur des supports traditionnels ou 
électroniques et impliquant un nombre d’auteurs toujours croissant, le contrôle du respect de la déontologie 
journalistique revêt une importance accrue (pour le principe bien établi dans la jurisprudence de la Cour selon 
lequel la Convention doit s’interpréter à la lumière des conditions d’aujourd’hui, voir, par exemple, Tyrer c. 
Royaume­Uni, 25 avril 1978, § 31, série A no 26, Airey c. Irlande, 9 octobre 1979, § 26, série A no 32, Vo c. 
France [GC], no 53924/00, § 82, CEDH 2004­VIII, et Mamatkoulov et Askarov c. Turquie [GC], nos 46827/99 
et 46951/99, § 121, CEDH 2005­I). 
105. Là où la liberté de la « presse » est en jeu, les autorités ne disposent que d’une marge d’appréciation restreinte 
pour juger de l’existence d’un « besoin social impérieux » (voir, à titre d’exemple, Editions Plon c. France, no 
58148/00, § 44, troisième alinéa, CEDH 2004­IV). 
106. En outre, l’article 10 § 2 de la Convention ne laisse guère de place pour des restrictions à la liberté 
d’expression dans le domaine du discours politique ou des questions d’intérêt général (voir, par exemple, 
Wingrove c. Royaume­Uni, 25 novembre 1996, § 58, Recueil 1996­V). La Cour doit faire preuve de la plus grande 
prudence lorsque, comme en l’espèce, les mesures prises ou les sanctions infligées par l’autorité nationale sont de 
nature à dissuader la presse de participer à la discussion de problèmes d’un intérêt général légitime (voir, par 
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exemple, Bladet Tromsø et Stensaas, précité, § 64, et Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994, § 35, série A no 
298). 
 
 

­ CEDH, 10 mars 2009, Affaire Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni (Nos 1 et 2), nos 3002/03 et 
23676/03 

A. Sur la recevabilité 
27. La Cour a maintes fois affirmé que l’article 10 garantit non seulement le droit de communiquer des 
informations mais aussi celui, pour le public, d’en recevoir (Observer et Guardian c. Royaume­Uni, 26 novembre 
1991, § 59 b), série A no 216 ; et Guerra et autres c. Italie, 19 février 1998, § 53, Recueil des arrêts et décisions 
1998­I). Grâce à leur accessibilité ainsi qu’à leur capacité à conserver et à diffuser de grandes quantités de 
données, les sites Internet contribuent grandement à améliorer l’accès du public à l’actualité et, de manière 
générale, à faciliter la communication de l’information. La constitution d’archives sur Internet 
représentant un aspect essentiel du rôle joué par les sites Internet, la Cour considère qu’elle relève du 
champ d’application de l’article 10. 
28. La Cour constate que le grief articulé par la société requérante n’est pas manifestement mal fondé au sens de 
l’article 35 § 3 de la Convention. Elle observe par ailleurs qu’il ne se heurte à aucun autre motif d’irrecevabilité. 
Il convient donc de le déclarer recevable. 
 
 

­ CEDH, 18 décembre 2012, Affaire Ahmet Yildirim c. Turquie, n°3111/10  

a) Sur l’existence d’une ingérence 
46. La Cour observe que le requérant est propriétaire et utilisateur d’un site web par l’intermédiaire duquel il 
déclare publier ses travaux académiques et ses points de vue dans différents domaines. Il se plaint de 
l’impossibilité dans laquelle il se trouve d’accéder à son site Internet en raison d’une mesure ordonnée dans le 
cadre d’une affaire pénale qui n’avait aucun rapport avec son site. Cette mesure constitue, à ses yeux, une 
restriction préalable appliquée avant un jugement au fond. 
47. La Cour rappelle que l’article 10 n’interdit pas en tant que telle toute restriction préalable à la publication. En 
témoignent les termes « conditions », « restrictions », « empêcher » et « prévention » qui y figurent, mais aussi 
les arrêts Sunday Times c. Royaume­Uni (no 1) (26 avril 1979, série A no 30), et markt intern Verlag GmbH et 
Klaus Beermann c. Allemagne (20 novembre 1989, série A no 165). De telles restrictions présentent pourtant de 
si grands dangers qu’elles appellent de la part de la Cour l’examen le plus scrupuleux. Il en va spécialement ainsi 
dans le cas de la presse : l’information est un bien périssable et en retarder la publication, même pour une brève 
période, risque fort de la priver de toute valeur et de tout intérêt. Ce risque existe également s’agissant de 
publications, autres que les périodiques, qui portent sur un sujet d’actualité. 
48. En ce qui concerne l’importance des sites Internet dans l’exercice de la liberté d’expression, la Cour rappelle 
que, dans l’affaire Times Newspapers Ltd c. Royaume­Uni (nos 1 et 2) (nos 3002/03 et 23676/03, § 27, CEDH 
2009), elle a déjà dit ceci : 
« [g]râce à leur accessibilité ainsi qu’à leur capacité à conserver et à diffuser de grandes quantités de données, les 
sites Internet contribuent grandement à améliorer l’accès du public à l’actualité et, de manière générale, à faciliter 
la communication de l’information. » 
49. Ces considérations valent également pour la présente espèce. En effet, la Cour note que Google Sites est un 
module de Google permettant de faciliter la création et le partage d’un site web au sein d’un groupe et constitue 
ainsi un moyen d’exercer la liberté d’expression. 
50. A cet égard, elle souligne que l’article 10 garantit la liberté d’expression à « toute personne » ; il ne distingue 
pas d’après la nature du but recherché ni d’après le rôle que les personnes, physiques ou morales, ont joué dans 
l’exercice de cette liberté (Çetin et autres c. Turquie, nos 40153/98 et 40160/98, § 57, CEDH 2003­III). Il concerne 
non seulement le contenu des informations mais aussi les moyens de diffusion de ces informations, car toute 
restriction apportée à ceux­ci touche le droit de recevoir et de communiquer des informations (voir, mutatis 
mutandis, Autronic AG c. Suisse, 22 mai 1990, § 47, série A no 178). De même, la Cour a dit à maintes reprises 
que l’article 10 garantit non seulement le droit de communiquer des informations mais aussi celui, pour le public, 
d’en recevoir (Observer et Guardian c. Royaume­Uni, 26 novembre 1991, § 59 b), série A no 216, et Guerra et 
autres c. Italie, 19 février 1998, § 53, Recueil des arrêts et décisions 1998­I). 
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51. En l’espèce, la mesure de blocage de l’accès au site résultait d’une décision adoptée par le tribunal d’instance 
pénal de Denizli. A l’origine, il s’agissait d’une mesure préventive ordonnée par le tribunal dans le cadre d’une 
procédure pénale engagée contre un site tiers en vertu de la loi no 5816 qui interdit l’outrage à la mémoire 
d’Atatürk. Toutefois, l’organe administratif chargé d’exécuter la mesure de blocage en question, à savoir la PTI, 
a demandé que soit ordonné le blocage total de l’accès à Google Sites. Par une décision du 24 juin 2009, le tribunal 
d’instance pénal de Denizli a fait droit à cette demande. Statuant sur l’opposition formée par le requérant, le 
tribunal correctionnel de Denizli a ensuite confirmé la mesure, considérant que le seul moyen de bloquer le site 
concerné par la procédure pénale était de bloquer l’accès à Google Sites. Ainsi, la PTI a bloqué l’accès à 
l’intégralité du domaine « Google Sites », empêchant incidemment le requérant d’accéder à son propre site. Il 
ressort des éléments du dossier qu’en conséquence de cette mesure, le requérant s’est trouvé, pendant une période 
indéterminée, dans l’impossibilité d’accéder à son propre site web, et que ses tentatives à cette fin se sont heurtées 
à la décision de blocage prononcée par le tribunal. Il peut donc légitimement prétendre que la mesure en question 
a affecté son droit de recevoir et de communiquer des informations ou des idées. 
52. Au cœur de l’affaire se trouve donc principalement l’effet collatéral d’une mesure préventive adoptée dans le 
cadre d’une procédure judiciaire : alors que ni Google Sites en tant que tel ni le site du requérant n’étaient l’objet 
de cette procédure, la PTI a bloqué l’accès à ces sites pour exécuter la mesure ordonnée par le tribunal d’instance 
pénal de Denizli. Ce blocage devait durer jusqu’à ce qu’une décision au fond soit prononcée ou que le contenu 
illégal du site hébergé par Google Sites soit retiré (article 9 de la loi no 5651). Il s’agissait donc d’une restriction 
préalable, puisqu’elle intervenait avant un jugement au fond. 
53. La Cour considère que, quelle qu’en ait été la base légale, pareille mesure avait vocation à influer sur 
l’accessibilité de l’Internet et, dès lors, engageait la responsabilité de l’Etat défendeur au titre de l’article 10 (voir, 
mutatis mutandis, Vereinigung demokratischer Soldaten Österreichs et Gubi c. Autriche, 19 décembre 1994, § 27, 
série A no 302). 
54. Elle observe également que le blocage litigieux résultait d’une interdiction frappant à l’origine un site Internet 
tiers. C’est en raison du blocage total de Google Sites que, de fait, la mesure a aussi touché le requérant, 
propriétaire d’un autre site web hébergé également sur ce domaine. Certes, il ne s’agit pas à proprement parler 
d’une interdiction totale mais d’une restriction de l’accès à Internet, restriction qui a eu pour effet de bloquer 
également l’accès au site web du requérant. Toutefois, l’effet limité de la restriction litigieuse n’amoindrit pas son 
importance, d’autant que l’Internet est aujourd’hui devenu l’un des principaux moyens d’exercice par les individus 
de leur droit à la liberté d’expression et d’information : on y trouve des outils essentiels de participation aux 
activités et débats relatifs à des questions politiques ou d’intérêt public. 
55. En résumé, la Cour considère que la mesure litigieuse s’analyse en une restriction résultant d’une mesure 
préventive de blocage d’un site Internet : aux fins de l’exécution de cette mesure, le tribunal a également ordonné, 
sur demande de la PTI, le blocage de l’accès à Google Sites, qui hébergeait aussi le site web du requérant. Ainsi, 
celui­ci s’est trouvé dans l’impossibilité d’accéder à son site web. Cet élément suffit à la Cour pour conclure que 
la mesure en cause est constitutive d’une « ingérence d’autorités publiques » dans le droit de l’intéressé à la liberté 
d’expression, dont fait partie intégrante la liberté de recevoir et de communiquer des informations ou des idées 
(voir, mutatis mutandis, Ayşe Öztürk c. Turquie, no 24914/94, § 58, 15 octobre 2002). 
56. Pareille ingérence enfreint l’article 10 si elle n’est pas « prévue par la loi », inspirée par un ou des buts légitimes 
au regard de l’article 10 § 2 et « nécessaire dans une société démocratique » pour atteindre ce ou ces buts. 
 
 

­ CEDH, 16 juin 2015, AFFAIRE DELFI AS c. ESTONIE, n°64569/09  

D. Appréciation de la Cour 
1. Remarques préliminaires et portée de l’appréciation de la Cour 
110. La Cour note d’emblée que la possibilité pour les individus de s’exprimer sur Internet constitue un outil 
sans précédent d’exercice de la liberté d’expression. C’est là un fait incontesté, comme elle l’a reconnu en 
plusieurs occasions (Ahmet Yıldırım c. Turquie, no 3111/10, § 48, CEDH 2012, et Times Newspapers Ltd 
(nos 1 et 2) c. Royaume-Uni, nos 3002/03 et 23676/03, § 27, CEDH 2009). Cependant, les avantages de ce 
média s’accompagnent d’un certain nombre de risques. Des propos clairement illicites, notamment des 
propos diffamatoires, haineux ou appelant à la violence, peuvent être diffusés comme jamais auparavant 
dans le monde entier, en quelques secondes, et parfois demeurer en ligne pendant fort longtemps. Ce sont 
ces deux réalités contradictoires qui sont au cœur de la présente affaire. Compte tenu de la nécessité de 
protéger les valeurs qui sous-tendent la Convention et considérant que les droits qu’elle protège 
respectivement en ses articles 10 et 8 méritent un égal respect, il y a lieu de ménager un équilibre qui 
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préserve l’essence de l’un et l’autre de ces droits. Ainsi, tout en reconnaissant les avantages importants 
qu’Internet présente pour l’exercice de la liberté d’expression, la Cour considère qu’il faut en principe 
conserver la possibilité pour les personnes lésées par des propos diffamatoires ou par d’autres types de 
contenu illicite d’engager une action en responsabilité de nature à constituer un recours effectif contre les 
violations des droits de la personnalité. 
111. Sur ce fondement, et considérant en particulier que c’est la première fois qu’elle est appelée à examiner un 
grief s’inscrivant dans ce domaine d’innovation technologique en évolution, la Cour juge nécessaire de délimiter 
la portée de son examen à la lumière des faits de la présente cause. 
112. Premièrement, la Cour observe que la Cour d’État (au paragraphe 14 de son arrêt du 10 juin 2009, repris au 
paragraphe 31 ci­dessus) s’est exprimée ainsi : « [l]a publication d’actualités et de commentaires sur un portail 
Internet est aussi une activité journalistique. Cependant, la nature des médias sur Internet fait que l’on ne peut 
raisonnablement exiger d’un exploitant de portail qu’il édite les commentaires avant de les publier comme si son 
site était une publication de la presse écrite. Si l’éditeur [d’une publication de la presse écrite] est, parce qu’il les 
soumet à un contrôle éditorial, à l’origine de la publication des commentaires, sur un portail Internet en revanche, 
ce sont les auteurs des commentaires qui sont à l’origine de leur publication et qui les rendent accessibles au grand 
public par l’intermédiaire du portail. L’exploitant du portail n’est donc pas la personne à qui l’information est 
révélée. Néanmoins, en raison de l’intérêt économique que représente pour eux la publication de commentaires, 
aussi bien l’éditeur de publications imprimées que l’exploitant d’un portail Internet sont les 
publicateurs/révélateurs de ces commentaires en qualité de professionnels ». 
113. La Cour ne voit pas de raison de remettre en question la distinction établie par les juges de la Cour d’État 
dans ce raisonnement. Au contraire, elle estime que le point de départ de leur réflexion, à savoir la reconnaissance 
des différences entre un exploitant de portail et un éditeur traditionnel, est conforme aux instruments 
internationaux adoptés dans ce domaine, instruments dans lesquels on perçoit une certaine évolution en faveur de 
l’établissement d’une distinction entre les principes juridiques régissant les activités des médias imprimés et 
audiovisuels classiques, d’une part, et les activités des médias sur Internet, d’autre part. Dans la récente 
recommandation du Comité des Ministres aux États membres du Conseil de l’Europe sur une nouvelle conception 
des médias, cette distinction est formulée en termes d’« approche différenciée et graduelle [dans le cadre de 
laquelle] chaque acteur dont les services sont considérés comme un média ou une activité intermédiaire ou 
auxiliaire bénéficie à la fois de la forme (différenciée) et du niveau (graduel) appropriés de protection, et les 
responsabilités sont également délimitées conformément à l’article 10 de la Convention européenne des droits de 
l’homme et à d’autres normes pertinentes élaborées par le Conseil de l’Europe » (paragraphe 7 de l’annexe à la 
recommandation CM/Rec(2011)7, repris au paragraphe 46 ci­dessus). Dès lors, la Cour considère qu’en raison de 
la nature particulière de l’Internet, les « devoirs et responsabilités » que doit assumer un portail d’actualités sur 
Internet aux fins de l’article 10 peuvent dans une certaine mesure différer de ceux d’un éditeur traditionnel en ce 
qui concerne le contenu fourni par des tiers. 
 
 

­ CEDH, 10 novembre 2015, Affaire Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France, no 40454/07  

b) Les principes généraux concernant le droit à la liberté d’expression 
88. La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, l’une des 
conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve du paragraphe 2 de l’article 
10, elle vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme 
inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le 
pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de « société démocratique ». Telle que la 
consacre l’article 10, la liberté d’expression est assortie d’exceptions, qui appellent toutefois une interprétation 
étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante (voir Handyside c. Royaume-
Uni, 7 décembre 1976, § 49, série A no 24, et, parmi d’autres, Lindon, Otchakovsky-Laurens et July c. France 
[GC], nos 21279/02 et 36448/02, § 45, CEDH 2007­IV, et Von Hannover (no 2), précité, § 101). 
89. Si la presse ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et des 
droits d’autrui, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, 
des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général. Ainsi, la mission d’information comporte 
nécessairement des « devoirs et des responsabilités » ainsi que des limites que les organes de presse doivent 
s’imposer spontanément (Mater c. Turquie, no 54997/08, § 55, 16 juillet 2013). À la fonction de la presse qui 
consiste à diffuser des informations et des idées sur des questions d’intérêt général s’ajoute le droit pour le public 
d’en recevoir. S’il en allait autrement, la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable de « chien de garde » 
(Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège [GC], no 21980/93, §§ 59 et 62, CEDH 1999­III, Pedersen et Baadsgaard 
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c. Danemark [GC], no 49017/99, § 71, CEDH 2004­XI, et Von Hannover (no 2), précité, § 102). De plus, il 
n’appartient pas à la Cour, ni d’ailleurs aux juridictions internes, de se substituer à la presse dans le choix du mode 
de compte rendu à adopter dans un cas donné (Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994, § 31, série A no 298, et 
Stoll c. Suisse [GC], no 69698/01, § 146, CEDH 2007­V). La liberté d’expression comprend par ailleurs la 
publication de photographies. Il s’agit néanmoins d’un domaine où la protection de la réputation et des droits 
d’autrui revêt une importance particulière, les photographies pouvant contenir des informations très personnelles, 
voire intimes, sur un individu ou sa famille (Von Hannover (no 2), précité, § 103). Enfin, même si la divulgation 
d’informations sur la vie privée des personnes publiques poursuit généralement un but de divertissement et non 
d’éducation, elle contribue à la variété de l’information disponible au public et bénéficie indubitablement de la 
protection de l’article 10 de la Convention. Cette protection peut toutefois céder devant les exigences de l’article 
8 lorsque l’information en cause est de nature privée et intime et qu’il n’y a pas d’intérêt public à sa diffusion 
(Mosley c. Royaume-Uni, no 48009/08, § 131, 10 mai 2011). 
c) Les principes généraux concernant la marge d’appréciation et la mise en balance des droits 
90. Le choix des mesures propres à garantir l’observation de l’article 8 de la Convention dans les rapports entre 
individus relève en principe de la marge d’appréciation des États contractants, et ce que les obligations à la charge 
de l’État soient positives ou négatives (Von Hannover (no 2), précité § 104, avec les références citées). De même, 
sur le terrain de l’article 10 de la Convention, les États contractants disposent d’une certaine marge d’appréciation 
pour juger de la nécessité et de l’ampleur d’une ingérence dans la liberté d’expression protégée par cette 
disposition (ibidem). Toutefois, cette marge va de pair avec un contrôle européen portant à la fois sur la loi et sur 
les décisions qui l’appliquent, même quand celles­ci émanent d’une juridiction indépendante. Dans l’exercice de 
son pouvoir de contrôle, la Cour n’a pas pour tâche de se substituer aux juridictions nationales, mais il lui incombe 
de vérifier, à la lumière de l’ensemble de l’affaire, si les décisions qu’elles ont rendues en vertu de leur pouvoir 
d’appréciation se concilient avec les dispositions de la Convention invoquées (ibidem, § 105, avec les références 
citées). 
91. Dans les affaires qui nécessitent une mise en balance entre le droit au respect de la vie privée et le droit à la 
liberté d’expression, la Cour considère que l’issue de la requête ne saurait en principe varier selon que l’affaire a 
été portée devant elle, sous l’angle de l’article 8 de la Convention, par la personne faisant l’objet du reportage ou, 
sous l’angle de l’article 10, par l’éditeur qui l’a publié. En effet, ces droits méritent a priori un égal respect (ibidem, 
§ 106). Dès lors, la marge d’appréciation devrait en principe être la même dans les deux cas. 
92. Selon la jurisprudence constante de la Cour, la condition de « nécessité dans une société démocratique » 
commande de déterminer si l’ingérence litigieuse correspondait à un besoin social impérieux, si elle était 
proportionnée au but légitime poursuivi, et si les motifs fournis par les autorités nationales pour la justifier sont 
pertinents et suffisants (Sunday Times c. Royaume-Uni (no 1), 26 avril 1979, § 62, série A no 30). La marge 
d’appréciation dont jouissent les autorités nationales pour déterminer s’il existe pareil « besoin » et quelles 
mesures doivent être adoptées pour y répondre n’est pas illimitée, elle va de pair avec un contrôle européen exercé 
par la Cour, qui doit dire en dernier ressort si une restriction se concilie avec la liberté d’expression telle que la 
protège l’article 10. Si la mise en balance à laquelle ont procédé les autorités nationales s’est faite dans le respect 
des critères établis dans la jurisprudence de la Cour, il faut des raisons sérieuses pour que celle­ci substitue son 
avis à celui des juridictions internes (Von Hannover (no 2), précité, § 107). 
93. La Cour a déjà eu l’occasion d’énoncer les principes pertinents qui doivent guider son appréciation dans ce 
domaine. Elle a ainsi posé un certain nombre de critères dans le contexte de la mise en balance des droits en 
présence (Von Hannover (no 2), précité, §§ 109­113, et Axel Springer AG c. Allemagne [GC], no 39954/08, §§ 90­
95, 7 février 2012). Les critères pertinents ainsi définis sont la contribution à un débat d’intérêt général, la notoriété 
de la personne visée, l’objet du reportage, le comportement antérieur de la personne concernée, le contenu, la 
forme et les répercussions de la publication, ainsi que, le cas échéant, les circonstances de la prise des 
photographies. Dans le cadre d’une requête introduite sous l’angle de l’article 10, la Cour vérifie en outre le mode 
d’obtention des informations et leur véracité ainsi que la gravité de la sanction imposée aux journalistes ou aux 
éditeurs (ibidem). La Cour estime que les critères ainsi définis peuvent être transposés à la présente affaire. 
(…) 
153. Au vu de l’ensemble des considérations exposées ci­dessus, la Cour estime que les arguments avancés par le 
Gouvernement quant à la protection de la vie privée du Prince et de son droit à l’image, bien que pertinents, ne 
peuvent être considérés comme suffisants pour justifier l’ingérence en cause. Les juridictions internes n’ont pas 
tenu compte dans une juste mesure, lorsqu’elles ont apprécié les circonstances soumises à leur examen, des 
principes et critères de mise en balance entre le droit au respect de la vie privée et le droit à la liberté d’expression 
définis par la jurisprudence de la Cour (paragraphes 142 et 143 ci­dessus). Elles ont ainsi outrepassé leur marge 
d’appréciation et manqué à ménager un rapport raisonnable de proportionnalité entre les mesures emportant 
restriction du droit des requérantes à la liberté d’expression qu’elles ont prononcées et le but légitime poursuivi. 
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Partant, la Cour conclut à la violation de l’article 10 de la Convention. 
 
 

b. Jurisprudence administrative 

­ CE, 22 novembre 2000, Société Crédit Agricole Indosuez Chevreux, n° 207697  

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la télécopie adressée, le 20 mars 1998, par la personne chargée des 
fonctions de négociateur à la table d'arbitrage de la société Dynabourse au service conservation de ladite société, 
constituait un ordre d'apport de 4 089 000 actions à l'offre publique d'achat dont la date de clôture avait 
précisément été fixée au 20 mars 1998 ; que son annulation, postérieurement à cette date, constitue dès lors une 
révocation décidée en infraction avec l'article 5­2­11 du règlement général du Conseil des bourses de valeur, qui 
dispose que : "Les ordres peuvent être révoqués à tout moment jusque et y compris le jour de la clôture de l'offre" 
; qu'il suit de là que le Conseil des marchés financiers n'a ni commis d'erreur de fait ni méconnu le principe de la 
présomption d'innocence en se fondant sur le grief tiré de ce que la société Dynabourse SA avait révoqué dans 
des conditions irrégulières l'ordre passé le 20 mars 1998 ; 
Sur le moyen tiré du principe de la personnalité des peines : 
Considérant que le principe de la personnalité des peines faisait obstacle à ce que le Conseil des marchés financiers 
infligeât à la SOCIETE CREDIT AGRICOLE INDOSUEZ CHEUVREUX un blâme à raison des manquements 
commis par la société Dynabourse avant son absorption par la requérante ; 
Considérant, en revanche, qu'eu égard tant à la mission de régulation des marchés dont est investi le Conseil des 
marchés financiers qu'au fait qu'à la suite de la fusion intervenue le 6 juillet 1998, la société Dynabourse a, 
conformément aux dispositions de l'article 372­1 de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, été 
absorbée intégralement par la SOCIETE CREDIT AGRICOLE INDOSUEZ CHEUVREUX sans être liquidée ni 
scindée, ni, en tout état de cause, l'article 121­1 du code pénal, ni le principe de la personnalité des peines ne 
faisaient obstacle à ce que le Conseil des marchés financiers prononçât une sanction pécuniaire à l'encontre de la 
SOCIETE CREDIT AGRICOLE INDOSUEZ CHEUVREUX ;  
Considérant qu'il suit de là que le moyen tiré de ce que la décision attaquée aurait méconnu le principe de 
personnalité des peines ne peut être accueilli qu'en ce qui concerne le blâme infligé à la société requérante ; 
Sur le montant de la sanction pécuniaire : 
Considérant qu'aux termes de l'article 69 II de la loi du 2 juillet 1996 : " Les prestataires de services 
d'investissement, les membres d'un marché réglementé, les entreprises de marché et les chambres de compensation 
sont passibles des sanctions prononcées par le Conseil des marchés financiers à raison des manquements à leurs 
obligations professionnelles ( ...) Les sanctions applicables sont l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre 
temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis. ( ...) En outre, le Conseil des marchés 
financiers peut prononcer, soit à la place soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire dont le montant ne 
peut être supérieur à cinq millions de francs ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés" ; 
 
Considérant, en premier lieu, que le profit consécutif à la révocation irrégulière de l'ordre d'apport de la SNC 
Dynabourse Arbitrage dépend des paramètres retenus pour la valorisation des bons de cession ou de valeur 
garantie proposés par Allianz au titre de son offre subsidiaire ; que la société requérante soutient que l'évaluation 
faite par le Conseil des marchés financiers du profit que la société Dynabourse aurait tiré de l'irrégularité qui lui 
est imputée est entachée d'une erreur en ce qu'elle repose sur une volatilité de 20,9 %, alors que le taux de volatilité 
à retenir serait celui de 25 %, correspondant à la volatilité entre le 24 mars 1998 et le 3 avril 1998 des options 
d'achat à 360 F d'actions AGF à échéance juin 1998 ; que, toutefois, la volatilité d'une option d'achat ayant une 
échéance de trois mois et celle d'un bon de cession ou de valeur garantie ayant une échéance de plus de deux ans 
ne sont pas identiques ; qu'il suit de là que la requérante n'est pas fondée à soutenir que le Conseil des marchés 
financiers aurait à tort retenu un taux de volatilité évalué sur la base de la cotation des bons de cession ou de valeur 
garantie lors de leurs premières journées de négociation sur le marché du 23 au 30 avril 1998 ; 
Considérant, en second lieu, que le montant maximum de la sanction pécuniaire susceptible d'être infligée, égal 
au décuple des profits indûment réalisés, étant de 225 580 250 F, le Conseil des marchés financiers n'a pas, eu 
égard à la gravité des faits reprochés, prononcé une sanction excessive en le fixant à quatre­vingts millions de 
francs ; 
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­ CE, 11 février 2004, Société Medya TV, n°249175 

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 33­1 de la loi du 30 septembre 1986 que les services 
de télévision qui souhaitent être diffusés par satellite ou distribués sur les réseaux câblés doivent conclure avec le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel une convention ; que, contrairement à ce que soutient la requête, ces 
dispositions donnent au Conseil compétence pour refuser de conclure une telle convention ; que pour prendre sa 
décision le Conseil peut se fonder sur la sauvegarde de l'ordre public qui, en vertu de l'article 1er de la loi, peut 
limiter, dans la mesure requise, l'exercice de la liberté de la communication audiovisuelle ; qu'il lui incombe alors, 
sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, de concilier l'exercice de ses pouvoirs avec le respect de cette 
liberté ;  
Considérant qu'il ressort des éléments précis versés au dossier par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, dont la 
réalité n'est pas démentie par les précisions et les informations fournies par la SOCIETE MEDYA TV, qu'il existe 
un faisceau concordant d'indices de l'existence de liens étroits entre cette société et le parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK), organisation politique dont l'émanation intitulée Comité du Kurdistan a été dissoute en France 
par un décret du 2 décembre 1993, pris en application de la loi du 10 janvier 1936, et qui a été inscrite, le 2 mai 
2002, sur la liste des organisations terroristes établie par l'Union européenne ; qu'il ressort également des pièces 
du dossier que la demande de conventionnement adressée au Conseil supérieur de l'audiovisuel par la SOCIETE 
MEDYA TV a été présentée quelques mois après que la licence de la chaîne Med TV, diffusée au Royaume Uni, 
et également liée au PKK, eut été retirée par l'organe de régulation britannique à la suite de nombreuses infractions 
à la législation britannique et notamment d'encouragements à la violence et d'incitations au crime ; que s'il est vrai 
que le PKK s'est volontairement dissout en 2002 et a été remplacé par un autre parti politique qui ne prône plus 
le recours à la lutte armée, le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne s'est pas livré, en l'état des éléments dont il 
disposait, à une appréciation erronée des circonstances de l'espèce en estimant que les risques pour l'ordre public 
susceptibles d'être créés, tant en France que dans plusieurs pays européens, par la diffusion du programme de 
télévision proposé par la SOCIETE MEDYA TV, étaient d'une gravité suffisante pour justifier le rejet de la 
demande de conventionnement présentée par la société ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de la 
loi du 30 septembre 1986 et, pour les mêmes raisons, du principe de liberté d'expression consacré par l'article 10 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté ;  
Considérant que la double circonstance que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ait conclu une convention avec 
un autre service de télévision étranger et qu'une centaine de chaînes satellitaires seraient actuellement diffusées 
par le satellite Eutelsat sans avoir conclu de convention avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel est sans 
incidence sur la légalité de la décision attaquée ;  
Considérant que le moyen tiré de la violation des dispositions de la directive Télévision sans frontières susvisée 
n'est pas assortie des précisions suffisantes permettant d'en apprécier la portée ;  
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la SOCIETE MEDYA TV n'est pas fondée à demander 
l'annulation de la décision par laquelle le Conseil supérieur de l'audiovisuel a rejeté sa demande de 
conventionnement du service de télévision dénommé Medya TV ; 
 
 

­ CE, 6 janvier 2006, Société Lebanese Communication Grouyp, n°279596 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que lors de la revue de presse diffusée sur la chaîne « Al Manar » le 23 
novembre 2004, un intervenant présenté comme un « expert » a fait état de « tentatives sionistes pour transmettre 
des maladies dangereuses, à travers les exportations aux pays arabes, comme le sida » ; que, le même jour, la 
chaîne a diffusé un programme intitulé « Des hommes qui ont tenu parole », mettant en valeur l'action qualifiée 
de « martyre » des auteurs d'attentats­suicides commis contre des Israéliens ; que le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, à la suite de la diffusion de ces deux émissions, a mis en demeure la société LEBANESE 
COMMUNICATION GROUP, le 30 novembre 2004, sur le fondement des dispositions précitées de l'article 42 
de la loi du 30 septembre 1986 et des stipulations de l'article 4­3­1 de la convention du 19 novembre 2004, de 
respecter l'article 15 de la loi et les articles 2­3­1 et 2­3­3 de la convention ; que son président a saisi le même jour 
le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat sur le fondement des dispositions précitées de l'article 
42­10 de la loi du 30 septembre 1986 ; que, par une ordonnance du 13 décembre 2004, ce dernier a jugé que les 
deux émissions incriminées, s'inscrivant dans une perspective militante comportant des connotations antisémites, 
avaient constitué des manquements d'une particulière gravité aux dispositions de l'article 15 de la loi qui prohibent 
la diffusion de tout programme contenant une incitation à la haine ou à la violence pour des raisons de religion ou 
de nationalité ; qu'il a en conséquence enjoint à la société Eutelsat de faire cesser la diffusion sur ses satellites du 
service de télévision « Al Manar » au plus tard à l'expiration d'un délai de 48 heures à compter de la notification 
de cette ordonnance ; que cette diffusion a cessé dès le lendemain 14 décembre ;  



39 
 

Considérant enfin qu'à la suite de nouveaux propos tenus à l'antenne le 2 décembre 2004 et au terme de la 
procédure de sanction prévue à l'article 42­7 de la loi du 30 septembre 1986, le Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
par une décision du 17 décembre 2004, a résilié unilatéralement la convention conclue le 19 novembre 2004 avec 
la société LEBANESE COMMUNICATION GROUP, à titre de sanction prise sur le fondement des dispositions 
de l'article 42­1 de la loi et des stipulations de l'article 4­3­2 de cette même convention ; que la société LEBANESE 
COMMUNICATION GROUP demande l'annulation de cette décision ; 
 
 

­ CE, 11 juillet 2012, n° 351253 

1. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 33­1 de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, et sous réserve des exceptions qu'elles prévoient, les services de radio et de télévision ne peuvent 
être diffusés par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA) qu'après qu'a été conclue avec lui une convention définissant les obligations particulières à ces services ; 
que, lors de sa séance du 31 mai 2011, le conseil supérieur a décidé de conclure avec la société Deovino une 
convention relative à la diffusion du service de télévision " Deovino ", consacré au vin et à la viticulture ;  
2. Considérant que la SARL Média Place Partners demande l'annulation de cette décision et celle de la convention 
conclue le 6 juillet 2011 ; que, dès lors qu'elle avait saisi le CSA d'une demande tendant à la conclusion d'une 
convention en vue de la diffusion d'un service de télévision dénommé " Edonys TV " consacré au vin et à la 
viticulture, et qu'un refus lui avait été opposé le 16 mars 2010, la requérante justifie d'un intérêt lui donnant qualité 
pour attaquer la décision du 31 mai 2011 et la convention du 6 juillet 2011 qui permettent à une société concurrente 
de diffuser un service analogue ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête ; 
3. Considérant que l'article L. 3323­2 du code de la santé publique, qui énumère limitativement les moyens de 
communication autorisés à accueillir la propagande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur des boissons 
alcooliques, ne mentionne pas les services de télévision ; qu'il résulte de ces dispositions législatives que la 
propagande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques est interdite à la télévision ;  
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le programme thématique " Deovino " est intégralement 
consacré au vin et à la viticulture et vise à en présenter les mérites et les attraits ; qu'eu égard à sa nature même, 
la diffusion de ce programme impliquerait une violation de l'interdiction, prévue par la loi, de toute propagande, 
directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques sur les services de télévision ; que, dès lors, en dépit des 
conditions restrictives prévues par certaines clauses de la convention conclue le 6 juillet 2011, le CSA a, en 
acceptant de la conclure, méconnu les dispositions de l'article L. 3323­2 du code de la santé publique ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requérante est fondée à demander l'annulation de la décision 
du 31 mai 2011 et de la convention conclue le 6 juillet 2011 ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'annulation de cette convention par la présente décision qu'elle est réputée n'être 
jamais intervenue ; que, dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil d'Etat d'ordonner au CSA de la résilier ; 
7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 
euros à verser à la SARL Média Place Partners au titre des dispositions de l'article L. 761­1 du code de justice 
administrative. 
 
 

­ CE, 17 juin 2015, Elections municipales de Montreuil, n°385859 

En ce qui concerne les moyens relatifs aux irrégularités ayant affecté le déroulement de la campagne électorale : 
6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 48­2 du code électoral : " Il est interdit à tout candidat de porter à la 
connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à un moment tel que ses adversaires n'aient 
pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la campagne électorale " ; que, selon l'article L. 49 du 
même code : " A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer ou de faire distribuer des 
bulletins, circulaires et autres documents. / A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est également interdit 
de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen de communication au public par voie électronique tout message 
ayant le caractère de propagande électorale " ; 
7. Considérant qu'il résulte de l'instruction que MmeI..., maire sortante, a diffusé le 29 mars 2014 sur le réseau 
social Twitter un message électronique critiquant l'évaluation qui aurait été faite par MmeK..., tête de la liste " 
Pacte citoyen pour Montreuil ", du coût de la réalisation d'un équipement public décidé par la municipalité sortante 
; que M.J..., député de la Seine­Saint­Denis, qui conduisait au premier tour de scrutin la liste " Montreuil en 
mouvement, le choix d'avenir ", laquelle a " fusionné " avec la liste conduite au premier tour par M. D..., a 
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également diffusé, le 29 mars 2014, sur le réseau social Twitter, deux messages appelant ses destinataires à voter 
le lendemain en faveur de la liste conduite par M. D... ; que, eu égard à la nature des messages en cause, à leur 
contenu, exempt de tout élément nouveau de polémique électorale, ainsi qu'à l'écart de voix séparant les deux 
listes arrivées en tête au second tour, cette diffusion n'a pas été de nature, dans les circonstances de l'espèce, à 
altérer les résultats du scrutin ; qu'il en va de même pour un article publié dans le quotidien " Libération " daté du 
28 mars 2014 qu'un candidat figurant sur la liste " Unir Montreuil " a diffusé par voie électronique ; 
8. Considérant qu'à le supposer établi, le non­respect de l'ordre dans lequel les documents électoraux auraient dû 
être adressés par voie postale aux électeurs est, en tout état de cause, sans incidence sur la sincérité et les résultats 
du scrutin ; 
9. Considérant que, si les requérants soutiennent que la campagne électorale se serait déroulée dans un climat de 
violence, ce moyen n'est pas assorti des précisions suffisantes permettant d'en apprécier le bien­fondé ; 
 
 

c. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, 1er chambre civile, 19 juin 2008, Aaargh, n° 07-12244 

Sur le moyen unique : 
Attendu que diverses associations de lutte contre le racisme et l'antisémitisme ont déposé plainte afin de dénoncer 
l'existence du caractère négationniste du site www.aaargh­international.org, puis saisi en référé le président du 
tribunal de grande instance de demandes dirigées contre les sociétés OLM LLC et The Planet.com internet, 
services hébergeurs du site précité, ainsi que contre différentes sociétés fournisseurs d'accès et de services internet 
(FAI) pour faire interdire l'accès aux sites hébergés aux adresses suivantes : www.vho.org/aaargh, www.aaargh­
international.org et www..aaargh.com.mx et ce, pour l'ensemble des abonnés desdites sociétés à partir du territoire 
français, en application de l'article 6.I.8 de la loi n° 2004­575 du 21 juin 2004 dite pour la confiance dans 
l'économie numérique ; que par ordonnances des 20 avril et 13 juin 2005, le juge des référés a rejeté la demande 
de sursis à statuer de la FAI, fait injonction aux sociétés France Telecom services, Free, AOL France, Tiscali 
accès, Télé 2 France, Suez Lyonnaise Telecom, Neuf Telecom, T Online France, Numericable et au GIP Renater 
de mettre en oeuvre toutes mesures propres à interrompre l'accès à partir du territoire français au contenu du 
service de communication en ligne hébergé actuellement à l'adresse www.vho.org/aaargh ; 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt (Paris, 24 novembre 2006) d'avoir confirmé les ordonnances des 20 avril et 13 
juin 2005, alors, selon le moyen : 
1°/ qu'en délivrant l'injonction critiquée aux fournisseurs d'accès et de services internet la juridiction d'appel des 
référés a violé l'article 6­I.8 de la loi n° 2004­575 du 21 juin 2004 tel qu'il doit être interprété à la lumière de 
l'article 12 de la directive européenne 2000/31/CE dont la loi du 21 juin 2004 n'est que la transposition, comme 
l'impossibilité de délivrer telle injonction dès lors qu'existent des moyens de contraindre les fournisseurs 
d'hébergement à mettre fin à leur hébergement du site illicite ou à donner les informations nécessaires à 
l'identification de l'éditeur du site ; 
2°/ qu'en décidant de faire injonction aux fournisseurs d'accès et de services internet "de mettre en oeuvre toutes 
mesures propres à interrompre l'accès à partir du territoire français au contenu du service de communication en 
ligne hébergé actuellement à l'adresse www.vho.org/aaargh et en disant que chacun d'eux devra justifier auprès 
des demandeurs, dans le délai de dix jours faisant suite au prononcé de la décision, des dispositifs précisément 
mis en oeuvre à la fin demandée, tout en reconnaissant que les mesures prises seraient nécessairement inefficaces, 
c'est­à­dire sans que soit déterminé le contenu exact de l'injonction ainsi prononcée, la juridiction d'appel des 
référés a violé l'article 12 du code de procédure civile ainsi que l'article 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme garantissant le procès équitable en relation avec l'article 1er du 1er protocole additionnel, ensemble 
l'article 6­I.8 de la loi n° 2004­575 du 21 juin 2004 tel qu'il doit être interprété à la lumière de la directive 
européenne 2000/31/CE ; 
3°/ qu'en faisant injonction de mettre en oeuvre toutes mesures propres à interrompre l'accès à partir du territoire 
français au contenu du service de communication en ligne hébergé actuellement à l'adresse www.vho.org/aaargh 
sans limiter dans le temps la validité ni les effets de cette mesure, quand il lui incombait de juger que celle­ci 
serait caduque, faute pour les associations d'avoir justifié dans tel délai de l'engagement d'une action au fond 
tendant à la condamnation des hébergeurs identifiés à empêcher toute mise à disposition à partir de leurs serveurs 
et sur le territoire français du site internet de l'AAARGH, voire d'une constitution de partie civile à l'appui de la 
plainte pénale contre X d'ores et déjà déposée à l'effet de saisir de manière effective la juridiction pénale pour 
identifier l'éditeur du site illicite en vue de prendre à son encontre toute mesure utile d'interdiction, la juridiction 
d'appel des référés a pris à l'encontre des fournisseurs d'accès et de services internet, à titre principal et en violation 

http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R2%22,%22title%22:%22loi%20n%C2%B0%202004-575%20du%2021%20juin%202004%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R3%22,%22title%22:%22loi%20n%C2%B0%202004-575%20du%2021%20juin%202004%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R5%22,%22title%22:%22article%2012%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20civile%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%2212%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R7%22,%22title%22:%22loi%20n%C2%B0%202004-575%20du%2021%20juin%202004%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
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du principe de subsidiarité, une mesure indéterminée dans sa portée, inefficace dans ses effets et à caractère 
définitif, portant ainsi une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté de communication au public par 
voie électronique, en violation des articles 484 du code de procédure civile, 6­I.8 de la loi n° 2004­575 du 21 juin 
2004 et 10 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Mais attendu que la cour d'appel a exactement énoncé que si l'article 6­I.2 de la loi du 21 juin 2004, conformément 
à la directive européenne n° 2000/31 qu'elle transpose, fait peser sur les seuls prestataires d'hébergement une 
éventuelle responsabilité civile du fait des activités ou informations stockées qu'ils mettent à la disposition du 
public en ligne, l'article 6­I.8 prévoit que l'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête à toute 
personne mentionnée au 2 (les prestataires d'hébergement) ou à défaut à toute personne mentionnée au 1 (les 
fournisseurs d'accès), toutes mesures propres à prévenir ou à faire cesser un dommage occasionné par le contenu 
d'un service de communication au public en ligne ;que la prescription de ces mesures n'est pas subordonnée à la 
mise en cause préalable des prestataires d'hébergement, que c'est à bon droit que la cour d'appel qui n'a méconnu 
ni le principe de proportionnalité, ni le caractère provisoire des mesures précitées a statué comme elle l'a fait ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
 
 

­ TGI Paris, ordonnance référé, 10 février 2012, Claude Guéant c/ Free, n°12/51224 

2. Le bien fondé partiel de l’action  
a) L’illicéité avérée du site https://copwatchnord­idf.eu.og  
Il est justifié par le ministre de l’Intérieur que le site https://copwatchnord­idf.eu.org, par son contenu, occasionne 
un dommage grave et caractérisé – tant aux fonctionnaires de police qu’à l’administration – visé par l’article 6­1­
8 de la loi du 21 juin 2004. En effet, le contenu de ce site constitué d’infractions pénales dont en particulier celle 
de diffusion de données à caractère personnel, ainsi qu’à une atteinte caractérisée au droit à l’image des policiers 
– est manifestement illicite, comme déjà dans l’instance d’octobre 2011.  
Dans la nouvelle version d’aujourd’hui, il est ajouté sur la page d’accueil que “le ministre de l‘Intérieur français 
a voulu nous interdire. Il a échoué. Aujourd’hui, c’est à nous de lui rendre la donne”, “lorsque l‘état osera censurer 
ce site, tel un phœnix il renaîtra. Les référés n‘en feront rien”.  
Pour le reste, le contenu est semblable à celui qui avait l’objet du blocage par le jugement du 14 octobre 2011, 
avec en outre un lien qui renvoie à une page internet qui contient l’identité, l’adresse internet, le numéro de 
téléphone, la fonction ainsi que l’affectation de très nombreux fonctionnaires de police.  
Il faut également relever que si selon l’article 6­III­2 de la loi du 21 juin 2004, “les personnes éditant à titre non 
professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne tenir à la disposition du public pour 
préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et l’adresse” de l’hébergeur, ce n’est 
qu’à la condition de lui avoir préalablement fait communication des éléments d’identification personnelle, ce qui 
n’a pas été effectué en l’occurrence, alors même qu’une telle violation est sanctionnée pénalement par l’article 6­
VI­2 de la loi.  
S’il est rapporté la preuve de l’illicéité manifeste du site litigieux, ”https://copwatchnord­idf.eu.org” ainsi que 
celui “http://copwatchnord­idf.meta.gd”, aucune mesure ne peut être prise quant à de ce dernier, à défaut de 
recevabilité pour cause de non respect le concernant du principe de subsidiarité (cf. supra).  
b) La mesure propre à mettre fin au dommage 
– L‘impossible blocage par URL  
Contrairement aux 34 autres sites, dont il demande le blocage intégral, le ministre de l’Intérieur ne demande que 
le blocage de certaines pages spécifiques du site “https://copwatchnord­idf.eu.org”.  
Les fournisseurs d’accès insistent – comme dans l’instance ayant abouti au jugement du 14 octobre 2011 qui n’a 
fait l’objet d’aucun recours – pour mettre en évidence la quasi impossibilité technique de mettre en œuvre un 
blocage par “page”.  
Ils rappellent, en premier lieu, qu’aucune mesure de blocage n’est techniquement efficace à cent pour cent et 
qu’en théorie, il n’est possible de suivre que l’un des trois types suivant de protocoles de blocage ou de filtrage 
d’accès à internet : soit par blocage de l’adresse “Uniform Resource Locator” (URL), soit par blocage de l’adresse 
“internet Protocol” (IP), soit par blocage du nom de domaine (“Domaine Norme System” ou “DNS”).  
Ils s’appuient sur les conclusions du rapport de MM. Eric L., Serge M. et David Z., remis le 4 octobre 2010 à la 
Fédération française des télécommunications qui les avait interrogés sur la faisabilité et les conséquences des 
différentes mesures de blocages susceptibles de pouvoir être demandées aux prestataires de communication 
électronique.  

http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22articles%20484%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20civile%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22484%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R9%22,%22title%22:%22loi%20n%C2%B0%202004-575%20du%2021%20juin%202004%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R9%22,%22title%22:%22loi%20n%C2%B0%202004-575%20du%2021%20juin%202004%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
http://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R10%22,%22title%22:%22Convention%20europ%C3%A9enne%20des%20droits%20de%20l'homme%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1259043_0KRH%22%7d
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Ces experts ont décrit ce que représentait le blocage sur “URL”, qui correspond au blocage de “pages” spécifiques 
situées au sein d’un site internet, de la manière suivante :  
“afin d‘empêcher l‘accès à des pages spécifiques d’un site web précis, il faut pouvoir analyser le contenu de 
chaque requête émise par tous les internautes français. Pour pouvoir réaliser cette analyse, il faut utiliser des 
ordinateurs dédiés et puissants, couramment dénommés DPI (Deep Packet Inspectors).  
Ces ordinateurs lisent puis analysent le contenu des requêtes qui lui sont soumises pour pouvoir en extraire celles 
que l’on veut bloquer. Dans le cas où il trouve une requête vers une de ces pages, il doit transférer cette demande 
vers un autre serveur web qui répondra que l’accès à cette page n‘est pas autorisé”.  
Les experts ajoutent que “de plus, les délais nécessaires à la mise en place de ces systèmes seraient, a minima, de 
l’ordre de six mois à un an selon l’étendue, compte tenu d’une part des délais de livraison de ces matériels, puis 
du temps nécessaire à leur installation, mise en œuvre et période test dans un environnement réel.”  
Ils ajoutent, s’agissant des coûts de mise en place d’un blocage par URL “dans le cadre d‘une évaluation de coût 
basé sur une fourchette basse, il faut compter environ 350 Keuros pour un système DPI (…) Ce nombre est à 
multiplier par 30 en moyenne, auxquels il faut ajouter les ordinateurs de supervision, cela représente déjà un 
investissement initial de l’ordre de 10 millions d’euros par opérateur. A ces montants, il convient d’ajouter le coût 
récurrent de maintenance et de surveillance de ces matériels qui serait estimé par les opérateurs de 20 % de 
l’investissement initiale”.  
Enfin, les experts soulignent ceci “au­delà des éléments de coût et délais, on doit considérer les problèmes liés à 
la protection des libertés individuelles dans le cadre de ces analyses détaillées du contenu de chaque requête de 
chaque internaute. Cette surveillance nécessiterait des moyens de contrôle supplémentaires pour garantir 
l’anonymat des analyses et l‘absence d’archivage des requêtes transmises par exemple (…) ». 
A l’évidence, le système de blocage “page par page”, techniquement possible que par blocage par URL doit être 
écarté, comme il l’avait été par le jugement du 14 octobre 2011.  
– La mesure proportionnée, adéquate et strictement nécessaire  
Eu égard au principe de la liberté de la communication au public par voie électronique – il faut rappeler que les 
fournisseurs d’accès ne peuvent se voir imposer qu’une obligation générale de surveillance des contenus qu’ils 
acheminent par réseau ou de rechercher des faits ou circonstances révélant des activités illicites.  
L’on peut constater par ailleurs que les pouvoirs conférés par la loi du 21 juin 2004 à l’autorité judiciaire 
constituent une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre cette liberté et les objectifs énoncés 
à l’article 1er ­IV susvisé de la loi.  
Il est nécessaire d’enjoindre aux fournisseurs d’accès de faire cesser le dommage, alors même qu’en l’état des 
techniques, aucun procédé de blocage n’est totalement satisfaisant, comme présentant des inconvénients ou 
comportant des limites dans son application, comme par exemple la possibilité de contournements.  
Dès lors, il suffit, en leur reconnaissant la liberté de choix parmi les techniques efficaces (IP ou DSN), de leur 
faire injonction de mettre en œuvre – par eux­mêmes ou par des tiers – toutes mesures propres à interrompre le 
plus rapidement possible l’accès à partir du territoire français au site litigieux, en limitant toutefois cette mesure 
dans le temps à six mois, aux fins de ne pas méconnaître sur ce point particulier le principe de proportionnalité.  
Il reviendra au ministre de l’Intérieur, passé ce délai, d’apporter des informations permettant de constater que les 
mesures imposées aux fournisseurs d’accès restent nécessaires au regard des informations recueillies à l’encontre 
des éditeurs et des hébergeurs, alors qu’il justifie avoir saisi le procureur de la République de Paris aux fins d’une 
enquête préliminaire.  
S‘agissant plus spécialement de la société Darty Télécom, elle fait valoir qu’elle n’a pas qualité pour défendre au 
regard de la prétention du ministre de l’Intérieur, dans la mesure où elle n’est pas en mesure de déférer 
personnellement à l’injonction, pour être en tant que fournisseur d’accès opérateur de services, et non de réseaux 
utilisant ceux qui leur sont fournis par les sociétés Completel et Numéricable.  
Elle précise qu’elle ne pourrait faire mettre en œuvre la mesure, faute d’avoir autorité sur les opérateurs de réseaux 
avec lesquels elle est en relation.  
Mais, cette société s’est déclarée à l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
(Arcep) comme fournisseur d’accès à internet, de sorte que alors que la loi ne distingue pas suivant qu’il s’agit 
d’opérateurs de services ou de réseaux – la mesure peut lui être judiciairement appliquée, d’autant que la pratique 
permet de constater qu’elle a pu déjà obtenir avec ses opérateurs de réseaux l’exécution de mesure semblable.  
c) La prohibition de blocage de sites futurs 
Outre sa demande de blocage de 34 sites et de certaines pages du site https://copwatchnord­idf.eu.org, le ministre 
de l’Intérieur demande de “dire que toute mesure de blocage ordonnée par la décision du 14 octobre 2011 et par 
la décision à intervenir, sera étendue à tout nouveau site diffusant un contenu identique à celui jugé illicite”, 
ajoutant que les fournisseurs d’accès devront être enjoints “d’assurer le respect de ces extensions de blocage”.  
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En formulant sa demande de “blocage de sites futurs”, le ministre de l’Intérieur souhaite obtenir aujourd’hui une 
décision qui ne se limite pas à statuer sur les sites objets du litige – visés dans l’assignation et faisant l’objet d’un 
examen judiciaire – mais qui règle également les litiges éventuels concernant les futurs sites qui pourraient le cas 
échéant être mis en ligne, avec des auteurs, des éditeurs et des hébergeurs différents, et un contenu pouvant 
également s’avérer différent.  
Mais, comme le font valoir à bon escient les fournisseurs d’accès, autoriser une partie à leur demander de bloquer 
tout “futur nouveau site” en exécution d’une décision ayant ordonné le blocage d’un site initial, permettrait à cette 
partie de s’affranchir du respect du principe de subsidiarité, alors que ce principe constitue une condition de 
recevabilité de l’action.  
Il ne s’agit pas là d’un risque purement théorique, puisqu’en l’occurrence (cf. supra) l’irrecevabilité de l’action 
du ministre de l’Intérieur pour non respect des principes de subsidiarité porte sur 34 des 35 sites qu’il vise dans 
son assignation.  
De plus, il n’appartient pas à l’autorité judiciaire gardienne constitutionnelle des libertés individuelles – de 
déléguer des prérogatives de son pouvoir juridictionnel sans qu’un texte législatif ne l’y autorise expressément.  
Enfin, comme le ministre de l’intérieur ne saurait agir en justice sans justifier d’un intérêt à agir né et actuel, la 
demande d’extension n’est de toutes façons pas recevable au visa de l’article 31 du code de procédure civile.  
d) Les autres questions  
S’agissant des coûts de blocage, la législation en la matière ne consacre pas de mécanisme d’indemnisation.  
Toutefois, au nom du principe d’égalité devant les charges publiques, l’on ne peut faire supporter aux fournisseurs 
d’accès qui ne sont en rien responsables et auxquels il est demandé de prêter leur concours au respect de la loi – 
le coût généré par la mise en œuvre d’une mesure justifiée par l’intérêt général.  
Par suite, il y a lieu de dire que le ministre de l’intérieur devra leur rembourser les coûts afférents à la mesure de 
blocage du site sur présentation par elles des factures correspondantes.  
(…) 
 
DÉCISION 
Statuant publiquement, par mise à disposition au greffe, par ordonnance contradictoire et en premier ressort,  
1. Faisons injonction aux défendeurs, fournisseurs d’accès internet, de mettre en œuvre, directement ou 
indirectement, sans délai, après signification de la présente ordonnance, des mesures appropriées (blocage par 
DNS ou blocage par IP) afin de tenter d’empêcher leurs abonnés respectifs situés sur le territoire français, et les 
abonnés de sociétés qui utilisent leur réseau d’accès à internet, d’accéder au site https://copwatchnord­idf.eu.org;  
Disons que ces mesures prendront fin, sauf nouvelle décision de justice, à l’expiration d’un délai de six mois ;  
2. Disons Monsieur Claude Guéant, ès­qualités de ministre de l’Intérieur, de l’Outre mer, des Collectivités 
Territoriales et de l’Immigration devra rembourser aux fournisseurs d’accès à internet les coûts afférents auxdites 
mesures y compris en terme de maintenance, de supervision et de gestion d’éventuelles difficultés sur présentation 
des factures correspondant auxdits coûts ;  
 
 

­ TGI Paris, ordonnance référé, 4 avril 2013, H&M c/ YouTube et Google 

(…) 
D’autre part elles considèrent que ces contenus, qui ainsi qu’il vient d’être dit les associent à des images de sang, 
de haine et de mort, et laissent entendre qu’elles cautionneraient le harcèlement moral et sexuel de leurs salarié(e)s, 
constituent une diffamation à leur encontre.  
Cependant, il convient de rappeler que la présente instance, à ce stade du référé, n’a pas pour objet de dire si des 
atteintes ont été commises, tâche éventuelle du juge du fond, mais seulement d’apprécier leur vraisemblance.  
En outre, pour ce qui est des sociétés défenderesses qui n’ont que le statut d’hébergeur, il y a lieu de s’attacher à 
déterminer si elles hébergent des contenus manifestement illicites.  
Or, s’agissant de la marque, ainsi que le font valoir à juste titre les sociétés défenderesses, le signe reproduit sur 
leurs sites internet ne vise pas plus à désigner qu’à promouvoir un produit qui serait offert à la vente, mais 
seulement à informer l’internaute du comportement éventuel de la société titulaire de la marque en question, de 
sorte qu’il n’a pas pour but de renseigner le consommateur sur la nature ou l’origine d’un produit et n’est 
nullement utilisé dans la vie des affaires.  
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Par ailleurs, une appréciation du caractère éventuellement diffamatoire des vidéos, photographies et écrits litigieux 
suppose une analyse des circonstances ayant présidé à leur diffusion, laquelle échappe par principe à celui qui 
n’est qu’un intermédiaire technique. Cela a pour conséquence que cet intermédiaire ne peut, par le seul fait de 
cette diffusion ou du maintien en ligne, être considéré comme ayant eu un comportement fautif étant précisé en 
outre que diffamation, à la supposer constituée, n’égale pas forcément trouble manifestement illicite.  
Dès lors, il apparaît que la contrefaçon de marque n’apparaît pas vraisemblable, et que le caractère éventuellement 
diffamatoire des contenus litigieux ne peut être discuté au stade du référé, en l’absence de leur auteur qui seul 
serait à même de donner toutes explications et d’apporter le cas échéant toutes preuves utiles.  
De ce fait, il ne saurait être fautif pour les sociétés défenderesses de ne pas les avoir retirés lorsque sommation 
leur en a été faite, ni d’avoir rendu leur accès impossible.  
Les obligations des sociétés Google et Youtube apparaissant au moins contestables, il ne saurait être question à 
ce stade de faire droit aux demandes tendant à l’allocation d’une provision.  
En revanche, il apparaît que le maintien des contenus litigieux en ligne serait de nature à causer aux sociétés H&M 
un préjudice qu’il convient d’éviter, du moins tant que leur auteur n’a pas été identifié ni mis en mesure de 
s’expliquer.  
Il convient donc, dans un souci d’apaisement et ces dernières s’en remettant sur ce point à notre appréciation, 
d’ordonner aux sociétés défenderesses de supprimer ces contenus, dans les conditions précisées au dispositif de 
la présente décision.  
 
 
DÉCISION 
Nous, juge des référés, statuant publiquement, par mise à disposition au greffe, par ordonnance contradictoire et 
rendue en premier ressort,  
. Recevons les sociétés Google Inc. et Youtube Llc en leur intervention volontaire,  
. Ordonnons aux sociétés Google Inc. et Youtube Llc de retirer sans délai ou rendre l’accès impossible aux 
contenus litigieux situés aux adresses suivantes :  
* http://www.youtube.com/watch?v=tyYTGjBilZg,  
* http://www.youtube.com/watch?v=HO9PqjXrxoc,  
* htp://www.youtube.com/watch?v=vtpZCgvr_qs,  
et  
* http://plus.google.com/108236735236368312408, ce sous astreinte de 350 € par jour de retard à compter de la 
signification de la présente décision,  
 
 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 28 juin 2017 n°16-82163 

Attendu que, pour infirmer le jugement en accueillant le fait justificatif de la bonne foi, renvoyer M. Z... des fins 
de la poursuite et, par voie de conséquence, débouter M. X... de ses demandes, l'arrêt prononce par les motifs 
repris au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, dont il résulte que les propos poursuivis s'inscrivaient dans un débat 
d'intérêt général en vue d'une élection politique locale et reposaient sur la base factuelle suffisante des témoignages 
recueillis par leur auteur et matérialisés dans plusieurs attestations, de sorte que le prévenu qui, n'étant pas un 
professionnel de l'information, n'avait pas à effectuer d'autres investigations, ne pouvait, compte tenu de ce 
contexte et de cette base factuelle, se voir reprocher d'avoir manqué de prudence dans l'expression dans des 
conditions de nature à le priver du bénéfice de la bonne foi, la cour d'appel a justifié sa décision au regard des 
dispositions légales et conventionnelles visées au moyen ; 
D'où il suit que le moyen, qui manque en fait en sa deuxième branche, doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
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­ Cour de cassation, chambre criminelle, 23 janvier 2018, n°17-81874 

Attendu que la liberté d'expression ne peut être soumise à des ingérences que dans les cas où celles­ci constituent 
des mesures nécessaires au regard du paragraphe 2 de l'article 10 précité ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. Y..., conseiller municipal de la 
commune de [...], premier adjoint au maire de cette commune entre 2008 et 2014, poste auquel il a succédé à M. 
André B..., avant que ce dernier ne le remplace à son tour dans ces fonctions lors de l'élection de M. C... comme 
nouveau maire, a donné deux interviews, la première au quotidien Nice­matin, publiée dans l'édition du 26 juillet 
2014, sous le titre "cinglante réponse à C... de l'opposant Y..." : "Jean­Pierre Y..., qui siège depuis avril dans 
l'opposition, répond aux critiques du maire, Christophe C..., sur son bilan de sortie. Il épingle au passage le 1er 
adjoint : André B...", et comprenant le passage suivant : "lorsque Christophe C... annonce, en avril, le lancement 
de cet audit, je lui demande s'il tiendra compte de l'état d'endettement de la ville à mon arrivée en 2008... 
Apparemment non. Alors que la dette s'élevait à 8,75 millions d'euros, auxquels s'ajoutaient 15,5 millions d'euros 
de projets votés et non financés : la maternelle, [...], et le [...]. Soit quelques 23 millions. C'est le bilan, lorsque 
j'arrive aux finances, laissé par le premier adjoint de l'époque, André B..., l'auteur de ces dépenses non budgétisées 
qui engageaient la commune, alors qu'il n'y avait pas un radis en caisse. C'est l'histoire du pompier pyromane. 
André B... doit être mal à l'aise mais il est surtout mal placé pour critiquer mon bilan de sortie", la seconde diffusée 
sur FR3 Côte­d'Azur, le 5 août 2014, et comportant le propos suivants : "Premier mandat de Monsieur D..., il ne 
s'est rien passé, on a géré en bon père de famille. Le deuxième mandat, celui où il y a eu M. B..., on fait des 
chèques en blanc, on fait peut­être même des chèques en bois. Donc la situation était grave... Donc nous 
assumerons nos responsabilités à la rentrée... J'entends que le pompier pyromane, comme je l'appelle, assume les 
siennes" ; qu'après que M. B... a porté plainte et s'est constitué partie civile, M. Y... été renvoyé du chef de 
diffamation publique envers un citoyen chargé d'un mandat public devant le tribunal correctionnel, qui l'a déclaré 
coupable et a prononcé sur les intérêts civils ; qu'il a relevé appel de cette décision, avec le ministère public ; 
Attendu que, pour refuser au prévenu le bénéfice de la bonne foi, la cour d'appel énonce en substance que, si 
l'intéressé verse au dossier le compte­rendu d'une séance du conseil municipal, lors de sa prise de fonctions, qui 
fait état d'une dette de la commune, au 1er janvier 2008, de 8 074 749,34 euros, ce qui permet de constater que 
son allégation sur l'état d'endettement de la commune à son arrivée est exacte, ce document ne permet pas 
d'imputer la responsabilité de cette situation à son prédécesseur puisqu'elle est le résultat de décisions collégiales 
prises par le conseil municipal ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que les propos tenus par l'ancien premier adjoint visant son 
prédécesseur au sujet de l'endettement de la commune s'inscrivaient dans une polémique politique et reposaient 
sur une base factuelle qu'elle avait elle­même constatée, peu important que les décisions à l'origine de cet 
endettement eussent été collégiales, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci­dessus énoncé ; 
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II. Sur le grief de l’atteinte à la liberté d’expression et de 
communication 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 9  

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.   
 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
­ les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
­ la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
­ la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
­ l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
­ le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
­ la création de catégories d'établissements publics ; 
­ les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
­ les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’expression 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse  

Sur les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la transparence et sur celles du titre IV relatives aux sanctions 
correspondantes : 
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15. Considérant que le titre Ier de la loi, dans ses articles 3 à 9, est consacré aux dispositions relatives à la 
transparence ; que les articles 26 à 31 du titre IV relatif aux sanctions pénales tendent à assurer le respect de ces 
dispositions ; 
16. Considérant que, loin de s'opposer à la liberté de la presse ou de la limiter, la mise en œuvre de l'objectif de 
transparence financière tend à renforcer un exercice effectif de cette liberté ; qu'en effet, en exigeant que soient 
connus du public les dirigeants réels des entreprises de presse, les conditions de financement des journaux, les 
transactions financières dont ceux­ci peuvent être l'objet, les intérêts de tous ordres qui peuvent s'y trouver 
engagés, le législateur met les lecteurs à même d'exercer leur choix de façon vraiment libre et l'opinion à même 
de porter un jugement éclairé sur les moyens d'information qui lui sont offerts par la presse écrite ; 
17. Considérant que, sans contester dans son principe l'objectif de transparence, les auteurs des saisines 
soutiennent que certaines des dispositions susvisées ne sont pas conformes à la Constitution ; 
(…) 
37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice est 
l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne peut 
en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
78. Considérant, d'autre part, que dans la mesure où la procédure prévue par les articles 19 et 20 tend à l'instruction 
préalable d'un dossier par la voie administrative, elle ne saurait être regardée comme contraire à la Constitution ; 
79. Considérant en revanche, et sans qu'il soit besoin de statuer sur d'autres moyens, que l'alinéa 2 de l'article 19 
permet à la commission, sans pour autant l'autoriser à rechercher si le pluralisme est effectivement menacé, 
d'adresser aux personnes intéressées des mises en demeure et de prescrire les mesures nécessaires ; que, selon les 
termes mêmes employés par le législateur, il ne s'agit pas de simples invitations à se conformer à la loi, mais de 
décisions exécutoires émanant d'une autorité administrative qui trouvent d'ailleurs une sanction dans les deux 
derniers alinéas de l'article 20 ; 
80. Considérant qu'en effet ces deux derniers alinéas, lorsque la décision de la commission n'a pas été exécutée 
dans le délai que celle­ci a fixé, sanctionnent la résistance des intéressés par la privation pour les publications en 
cause d'avantages fiscaux et postaux ; que cette privation, dont les conséquences peuvent être très graves, suit 
immédiatement et automatiquement la constatation par la commission que sa décision n'a pas été exécutée et 
produit effet avant même que le ministère public ait pu commencer l'instruction du dossier qui lui est transmis ; 
81. Considérant que l'ensemble de ces dispositions, dont les autres dispositions des articles 19 et 20 ne sont pas 
séparables, produit des effets équivalant à ceux d'un régime d'autorisation préalable ; qu'elles sont, de ce chef, 
contraires à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; qu'à supposer même qu'elles aient pour objet de réprimer des 
"abus" au sens dudit article 11, cette répression ne saurait être confiée à une autorité administrative ; 
82. Considérant, dès lors, que les articles 19 et 20 doivent être déclarés non conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

­ SUR L'ARTICLE 13 RELATIF AUX CONVENTIONS PASSEES POUR L'EXPLOITATION DES 
SERVICES PRIVES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE PAR VOIE HERTZIENNE TERRESTRE 
OU PAR SATELLITE : 
17. Considérant que l'article 13 de la loi déférée substitue à l'article 28 de la loi du 30 septembre 1986 une nouvelle 
rédaction ; que le premier alinéa de l'article 28 nouveau subordonne la délivrance des autorisations d'usage des 
fréquences pour chaque nouveau service de radiodiffusion sonore ou de télévision diffusé par voie hertzienne 
terrestre ou par satellite, autres que ceux exploités par les sociétés nationales de programme, à la conclusion d'une 
convention passée entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel, agissant au nom de l'État, et la personne qui 
demande l'autorisation ;que le deuxième alinéa du même article énonce que, dans le respect de l'honnêteté et du 
pluralisme de l'information et des programmes et des règles générales fixées en application de la loi, "cette 
convention fixe les règles particulières applicables au service, compte tenu de l'étendue de la zone desservie, de 
la part du service dans le marché publicitaire, du respect de l'égalité de traitement entre les différents services et 
des conditions de concurrence propres à chacun d'eux" ; qu'indépendamment de ces règles, le troisième alinéa de 
l'article 28 nouveau dispose que la convention "porte notamment sur un ou plusieurs" des points qu'il énumère ; 
que le quatrième alinéa de l'article 28 nouveau précise que la convention définit également les prérogatives dont 
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dispose le Conseil supérieur de l'audiovisuel pour assurer le respect des obligations conventionnelles et en fixe le 
régime juridique ; 
18. Considérant que selon les auteurs de la saisine l'article 13 de la loi déférée serait contraire au principe d'égalité 
à un double point de vue ; d'un côté, en ce qu'il prévoit que les règles particulières applicables au service autorisé 
sont fixées par la convention "compte tenu... de la part du service dans le marché publicitaire", alors que cette part 
ne peut être appréciée qu'après un certain délai de fonctionnement et est, au surplus, fluctuante ; d'un autre côté, 
en ce qu'il dispose que la convention "porte notamment sur un ou plusieurs" points, car cela sous­entend que les 
différentes conventions pourront, sans que cela soit clairement justifié, prévoir des contraintes de degré et 
d'intensité variables ; 
19. Considérant que le fait pour le législateur de subordonner l'octroi d'une autorisation pour l'exploitation d'un 
service privé de radiodiffusion sonore ou de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre ou par satellite à la 
passation d'une convention, répond au souci de permettre au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter à chaque 
situation particulière les règles de portée générale définies par la loi du 30 septembre 1986 modifiée ou sur son 
fondement ; que, dans le même esprit, l'article 28 nouveau établit une distinction entre, d'une part, des exigences 
qui comme celles tenant au respect de l'honnêteté et du pluralisme de l'information ont un caractère impératif et, 
d'autre part, des éléments d'appréciation qui revêtent un caractère indicatif, non limitatif et même pour certains 
d'entre eux, évolutif ; qu'il est expressément spécifié par l'article 28 nouveau que doivent être respectées "l'égalité 
de traitement entre les différents services" ainsi que les "conditions de concurrence propres à chacun d'eux" ; que 
les règles ainsi posées, loin de méconnaître le principe d'égalité, permettent, tout au contraire, d'en assurer la mise 
en œuvre ; 
 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

­ SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi." ; 
9. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui­même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication audiovisuels 
n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que dans celui du secteur public, de 
programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère différent dans le respect de l'impératif 
d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser est que les auditeurs et les téléspectateurs qui 
sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 précité soient à même d'exercer 
leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions 
ni qu'on puisse en faire les objets d'un marché ; 
10. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état de la maîtrise des techniques et des nécessités économiques d'intérêt général, l'exercice de la 
liberté de communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec d'une part, les contraintes 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et de ses opérateurs et d'autre part, les objectifs de 
valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, la liberté d'autrui et la préservation du caractère 
pluraliste des courants d'expression socioculturels, auxquels ces modes de communication, par leur influence 
considérable, sont susceptibles de porter atteinte ; 
 
 

­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

­ SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS : 
5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : " Les personnes physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en 
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ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des 
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement 
connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le 
moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre 
l'accès impossible... " ; qu'aux termes du 3 du I du même article : " Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur 
responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si 
elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où 
elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès 
impossible... " ; 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative et porteraient 
atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, à l'article 66 de la 
Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable garanti par l'article 16 de la 
Déclaration ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88­1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 
laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 
société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire 
ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : ­ a) 
le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 
une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 
ou l'information illicite est apparente ­ ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse 
promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles­ci impossible " ; 
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 
civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite 
par un tiers si celle­ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un 
juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des 
dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 
être utilement présentés devant lui ; 
[…] 
14. Considérant que, par elle­même, la prise en compte de différences dans les conditions d'accessibilité d'un 
message dans le temps, selon qu'il est publié sur un support papier ou qu'il est disponible sur un support 
informatique, n'est pas contraire au principe d'égalité ; que, toutefois, la différence de régime instaurée, en matière 
de droit de réponse et de prescription, par les dispositions critiquées dépasse manifestement ce qui serait nécessaire 
pour prendre en compte la situation particulière des messages exclusivement disponibles sur un support 
informatique ; 
 
 

­ Décision n° 2007-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi visant à renforcer la liberté, l’indépendance 
et le pluralisme des médias 

21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle­ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui­
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
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quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression.   
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction.  
23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances.  Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30. 
 
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet  

En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336­3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331­32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure. 
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. " 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331­27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336­3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes : 
" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ; 
" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le renouvellement 
du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au deuxième alinéa de 
l'article L. 331­32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ; 
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331­28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331­29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331­27 en cas de non­respect de la transaction ; que l'article L. 331­30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331­31 prévoit les conditions 
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dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331­
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331­33 et L. 331­34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331­36 permet 
à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ; 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 
; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331­21, " la 
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matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336­3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331­38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331­38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336­3 et, à son article 5, les articles L. 331­27 à L. 331­31, L. 331­33 et L. 331­34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331­21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336­3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331­26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336­3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331­32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336­3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331­26, les mots : " ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331­26 à L. 331­31 et L. 331­33 " figurant à l'article L. 331­35, les mots : 
" et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331­36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331­33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " figurant à l'article 
L. 331­37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331­38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : " de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336­3 du code de la propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et 
V de l'article 19 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

­ SUR L'ARTICLE 4 :  
5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 6 
de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre la 
diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227­23 du code pénal le justifient, 
l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 
services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 
personnes doivent empêcher l'accès sans délai.  
« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 
lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs » 
;  
6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des adresses 
électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire contreproductive et 
d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images pédopornographiques ; 
que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de communication par 
l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ;  
7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 
services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, le 
législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 
obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 
constitutionnelle du bon usage des deniers publics ;  
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8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 
pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 
public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 
de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 
la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011 - Mme Térésa C. et autre [Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ; 
5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des personnes 
qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt général de 
recherche de la paix sociale ; 
6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 - M. Antoine J. [Responsabilité du « producteur 
» d'un site en ligne] 

2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, les dispositions combinées des deuxième et dernier alinéas de 
l'article 93­3 précité ont pour effet de créer à l'encontre du producteur d'un service de communication au public 
en ligne une présomption de culpabilité en le rendant responsable de plein droit du contenu des messages diffusés 
dans un espace de contributions personnelles dont il est « l'animateur », même s'il en ignore le contenu ; que, 
d'autre part, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi pénale en traitant différemment, sans 
justification, le directeur de la publication et le producteur sur internet ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne 
saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de 
caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la 
seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; 
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4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93­3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public en 
ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet d'une 
fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ; 
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison 
du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut 
s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la 
responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à 
des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93­3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé sur 
internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée 
en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en 
ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi  

4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour 
vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  
5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 
de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur 
d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et 
d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice 
de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle­même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée 
réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « reconnus comme 
tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de 
crimes qu'il aurait lui­même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle 
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à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que son article 2, qui n'en 
est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]  

­ SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'EXPRESSION :  
29. Considérant que, selon les associations requérantes, le refus opposé par l'autorité compétente à une demande 
autorisant l'emplacement de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de 
dispositifs de publicité lumineuse méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 1789 en tant qu'il porte atteinte à un 
mode d'expression d'une opinion ;  
30. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de la liberté d'expression doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
31. Considérant que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581­9 du code de l'environnement instituent 
un régime d'autorisation administrative préalable pour l'installation de certains dispositifs de publicité extérieure 
; que ces dispositions n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de conférer à l'autorité administrative 
saisie d'une demande sur leur fondement le pouvoir d'exercer un contrôle préalable sur le contenu des messages 
publicitaires qu'il est envisagé d'afficher ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent aucune atteinte à la 
liberté d'expression ;  
32. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 120­1 du code de l'environnement doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581­9, sont conformes à 
la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 31 ; que sont conformes à la Constitution l'article L. 581­
14­2 et le premier alinéa de l'article L. 581­18 du code de l'environnement dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2012­387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives ;  
 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite.  
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.  
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ;  
2.Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non­respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
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5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
 
 

­ Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013 - M. Philippe B. [Exception de vérité des faits 
diffamatoires constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une 
condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  
 
 

­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016 - M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de 
certains crimes contre l'humanité]  

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement,  il 
est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il  lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant 
les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux 
droits des tiers ; que, cependant,  la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il 
s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des 
pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les dispositions 
contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant 
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; qu'en 
réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos qui 
incitent au racisme et à l'antisémitisme ;  
7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux­mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 



57 
 

objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et sanctionnés 
comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines manifestations 
particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou explicite, ou la 
minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui en résulte est 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi visant à renforcer la liberté, l’indépendance 
et le pluralisme des médias 

– Sur l'article 4 : 
9. L'article 4 est relatif à la protection des sources des journalistes.  
10. Le paragraphe I de l'article 4 réécrit l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Le paragraphe I de cet article 2, dans 
sa nouvelle rédaction, prévoit que le secret des sources est protégé et que cette protection bénéficie à toute 
personne qui, dans l'exercice de sa profession de journaliste pour le compte d'entreprises ou agences de presse ou 
d'entreprises de communication au public en ligne ou audiovisuelle, pratique le recueil d'informations et leur 
diffusion au public. Cette protection bénéficie aussi à toute personne exerçant des fonctions de direction de la 
publication ou de la rédaction dans ces mêmes entreprises ou agences ainsi qu'à tout collaborateur de la rédaction. 
Le paragraphe II de ce même article 2, qui définit la notion d'atteinte directe ou indirecte au secret des sources, 
dispose que de telles atteintes ne peuvent être portées qu'à titre exceptionnel et uniquement pour la prévention ou 
la répression des crimes et de certains délits. Le paragraphe III conditionne l'atteinte au secret des sources au cours 
d'une procédure pénale à l'autorisation d'un juge. Le paragraphe IV instaure une immunité pénale pour les 
personnes mentionnées au paragraphe I en cas de détention de documents, images ou enregistrements provenant 
du délit de violation du secret professionnel ou de violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou du délit 
d'atteinte à l'intimité de la vie privée lorsqu'ils contiennent des informations dont la diffusion au public constitue 
un but légitime dans une société démocratique. 
11. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée complète le livre IV du code de procédure pénale par un titre 
XXXIV consacré à la protection du secret des sources et comprenant les articles 706­183 à 706–187. L'article 
706­183 prévoit qu'il ne peut être porté atteinte au secret des sources au cours d'une procédure pénale qu'à titre 
exceptionnel, dans les conditions et selon les modalités prévues au nouveau titre XXXIV. L'article 706­184 
dispose que les journalistes, les directeurs de publication ou de rédaction et les collaborateurs de la rédaction, 
lorsqu'ils sont entendus au cours d'une enquête de police judiciaire ou d'une instruction ou devant une juridiction, 
sont libres de ne pas révéler l'origine des informations recueillies dans l'exercice de leur activité et qu'ils doivent 
être informés de leur droit à ne pas révéler leurs sources. L'article 706­185 dispose, d'une part, qu'aucun acte 
d'enquête ou d'instruction ne peut avoir pour objet de porter atteinte au secret des sources, sous réserve des mêmes 
exceptions que celles prévues au paragraphe II de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Il prévoit, d'autre part, 
que tout acte d'enquête ou d'instruction ayant pour objet de porter atteinte au secret des sources doit être 
préalablement autorisé par le juge des libertés et de la détention. L'article 706­186 dispose que lorsqu'elles ont 
pour objet de porter atteinte au secret des sources, les perquisitions prévues à l'article 56–2 du code de procédure 
pénale doivent être préalablement autorisées par le même juge. Enfin, l'article 706­187 interdit, en cas d'atteinte 
au secret des sources, la conservation dans le dossier de la procédure des documents, images ou enregistrements 
sonores ou audiovisuels saisis au cours d'une perquisition ou obtenus à la suite d'une réquisition, ainsi que la 
transcription des correspondances ayant fait l'objet d'interceptions. 
12. Les 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de l'article 4 de la loi déférée font de l'atteinte au secret des sources une 
circonstance aggravante de plusieurs infractions, entraînant une majoration de l'amende encourue. Les 5° à 7° du 
même paragraphe renforcent les peines applicables à certaines atteintes au secret de la défense nationale et à 
certains services ou unités spécialisés, afin d'inclure ces infractions dans le champ de celles pouvant justifier une 
atteinte au secret des sources. 
13. Les sénateurs requérants soutiennent tout d'abord que cet article 4 a été introduit par voie d'amendement selon 
une procédure contraire à la Constitution.  
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14. Ils font ensuite valoir qu'en interdisant de porter une atteinte directe ou indirecte au secret des sources dans le 
cadre d'une procédure pénale, au nom de la prévention et de la répression de délits pouvant présenter une certaine 
gravité, l'article 4 porte une atteinte manifestement disproportionnée à la prévention des atteintes à l'ordre public 
et à la recherche des auteurs d'infractions ainsi qu'à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. Par 
ailleurs, l'immunité pénale instituée par cet article méconnaîtrait, en raison de l'étendue de son champ, le droit au 
respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le principe d'égalité. Ces 
dispositions seraient également entachées d'incompétence négative en ce que cette immunité s'applique aux 
collaborateurs de la rédaction, notion qui ne serait pas précisément définie. Elles seraient enfin contraires à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors que la notion de « but 
légitime dans une société démocratique » serait insuffisamment précise.  
15. Les sénateurs requérants soutiennent également qu'en soumettant à l'autorisation préalable du juge des libertés 
et de la détention tout acte d'enquête ou d'instruction pouvant porter atteinte au secret des sources, les articles 706­
185 et 706­186 du code de procédure pénale instaurent une différence de traitement contraire au principe d'égalité 
devant la procédure pénale. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent, enfin, que les dispositions des 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de 
l'article 4 de la loi déférée, qui font de l'atteinte au secret des sources une circonstance aggravante de plusieurs 
infractions, méconnaissent les principes de légalité des délits et des peines et de « clarté et de précision de la loi 
pénale ». Ces dispositions seraient également entachées d'incompétence négative. 
17. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Pour autant, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit 
au secret des sources des journalistes. 
18. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
19. Il résulte des articles 5, 20 et 21 de la Constitution que le secret de la défense nationale participe de la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et 
l'intégrité du territoire. 
20. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances, la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle.  
21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle­ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui­
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression.   
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction.  
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23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances.  Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30. 
 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté  

195. En deuxième lieu, aux termes du septième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 actuellement en 
vigueur, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait de provoquer à la discrimination, 
à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non­appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. Dès lors, 
les dispositions introduites par le dernier alinéa du 2° de l'article 173, qui répriment des mêmes peines des propos 
présentant les mêmes caractéristiques, ne sont pas nécessaires à la répression de telles incitations à la haine ou à 
la violence.  
196. En troisième lieu, et compte tenu de ce qui est rappelé au paragraphe précédent, le seul effet des dispositions 
du dernier alinéa du 2° de l'article 173 est d'imposer au juge, pour établir les éléments constitutifs de l'infraction, 
de se prononcer sur l'existence d'un crime dont la négation, la minoration ou la banalisation est alléguée, alors 
même qu'il n'est pas saisi au fond de ce crime et qu'aucune juridiction ne s'est prononcée sur les faits dénoncés 
comme criminels. Des actes ou des propos peuvent ainsi donner lieu à des poursuites au motif qu'ils nieraient, 
minoreraient ou banaliseraient des faits sans pourtant que ceux­ci n'aient encore reçu la qualification de l'un des 
crimes visés par les dispositions du dernier alinéa du 2° de l'article 173. Dès lors, ces dispositions font peser une 
incertitude sur la licéité d'actes ou de propos portant sur des faits susceptibles de faire l'objet de débats historiques 
qui ne satisfait pas à l'exigence de proportionnalité qui s'impose s'agissant de l'exercice de la liberté d'expression.   
197. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en réprimant la négation, la minoration et la banalisation de 
certains crimes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation judiciaire préalable, a porté une atteinte à l'exercice de 
la liberté d'expression qui n'est ni nécessaire ni proportionnée. Le dernier alinéa du 2° de l'article 173 est donc 
contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 - M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes]  

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  
5.  Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi 
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­ Décision n° 2017-747 DC du 16 mars 2017 - Loi relative à l’extension du délit d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse  

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
9. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « 
La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également 
loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir des atteintes susceptibles d'être 
portées au droit de recourir à une interruption volontaire de grossesse dans les conditions prévues par le livre II 
de la deuxième partie du code de la santé publique. L'objet des dispositions contestées est ainsi de garantir la 
liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
11. En premier lieu, en réprimant les expressions et manifestations perturbant l'accès ou le fonctionnement des 
établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse, les dispositions contestées ne portent pas à la 
liberté d'expression et de communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi.  
12. En deuxième lieu, les dispositions contestées répriment également les pressions morales et psychologiques, 
menaces et actes d'intimidation exercés à l'encontre des personnels des établissements habilités, des femmes 
venues y recourir à une interruption volontaire de grossesse ou de leur entourage, ainsi que des personnes venues 
s'y informer. Dans la mesure où elles se limitent à réprimer certains abus de la liberté d'expression et de 
communication commis dans les établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse ou à l'encontre 
de leur personnel, les dispositions contestées ne portent pas à cette liberté une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi. 
13. En dernier lieu, les dispositions contestées répriment les pressions morales et psychologiques, menaces et 
actes d'intimidation exercés à l'encontre de toute personne cherchant à s'informer sur une interruption volontaire 
de grossesse, quels que soient l'interlocuteur sollicité, le lieu de délivrance de cette information et son support. 
14. Toutefois, d'une part, la seule diffusion d'informations à destination d'un public indéterminé sur tout support, 
notamment sur un site de communication au public en ligne, ne saurait être regardée comme constitutive de 
pressions, menaces ou actes d'intimidation au sens des dispositions contestées, sauf à méconnaître la liberté 
d'expression et de communication. Ces dispositions ne peuvent donc permettre que la répression d'actes ayant 
pour but d'empêcher ou de tenter d'empêcher une ou plusieurs personnes déterminées de s'informer sur une 
interruption volontaire de grossesse ou d'y recourir.  
15. D'autre part, sauf à méconnaître également la liberté d'expression et de communication, le délit d'entrave, 
lorsqu'il réprime des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre 
des personnes cherchant à s'informer sur une interruption volontaire de grossesse, ne saurait être constitué qu'à 
deux conditions : que soit sollicitée une information, et non une opinion ; que cette information porte sur les 
conditions dans lesquelles une interruption volontaire de grossesse est pratiquée ou sur ses conséquences et qu'elle 
soit donnée par une personne détenant ou prétendant détenir une compétence en la matière. 
16. Sous les deux réserves qui précèdent, les dispositions contestées ne portent pas à la liberté d'expression et de 
communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette 
liberté doit donc être rejeté. 
 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique  

12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe 
les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice 
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du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13° du paragraphe II de l'article 131­26­2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix­huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017, M. David P. [Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II]  

3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  
4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
[…] 
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 
législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 
l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 
elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction.   
15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 
alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421­2­5­2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
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­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018 - M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de 
terrorisme]  

19. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant ... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'instituer des incriminations réprimant les 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Il lui est également loisible d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte 
contre l'incitation et la provocation au terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit de libre communication et 
de la liberté de parler, écrire et imprimer. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et 
libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi. 
20. En premier lieu, en instituant le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme, le législateur a entendu prévenir 
la commission de tels actes et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge d'actes ayant pour but de troubler 
gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. Ce faisant, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, dont participe l'objectif de lutte 
contre le terrorisme. 
21. En second lieu, d'une part, l'apologie publique, par la large diffusion des idées et propos dangereux qu'elle 
favorise, crée par elle–même un trouble à l'ordre public. Le juge se prononce en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction et des circonstances de cette dernière, notamment l'ampleur du trouble causé à l'ordre public. 
22. D'autre part, pour les motifs énoncés au paragraphe 9 de la présente décision, les faits incriminés sont 
précisément définis et ne créent pas d'incertitude sur la licéité des comportements susceptibles de tomber sous le 
coup du délit. 
23. Enfin, si, en raison de son insertion dans le code pénal, le délit contesté n'est pas entouré des garanties 
procédurales spécifiques aux délits de presse prévues par la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci­dessus, les actes 
de terrorisme dont l'apologie est réprimée sont des infractions d'une particulière gravité susceptibles de porter 
atteinte à la vie ou aux biens. 
24. Par conséquent, pour ces motifs et ceux énoncés aux paragraphes 12 à 14, l'atteinte portée à la liberté 
d'expression et de communication par les dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à 
l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être rejeté. 
 
 

2. Sur les exigences spécifiques au débat électoral 

­ Décision n° 2005-33 REF du 7 avril 2005 - Décision du 7 avril 2005 sur une requête présentée par 
Messieurs Philippe de VILLIERS et Guillaume PELTIER  

5. Considérant, d'une part, que, lorsqu'un projet de loi est soumis au référendum en application de l'article 11 de 
la Constitution, les exigences de clarté et de loyauté de la consultation imposent que ce projet soit transmis par 
avance aux électeurs ; 
 
 

­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales  

26. Considérant que l'article 3 de la Constitution impose que le scrutin soit toujours universel, égal et secret ; que 
l'organisation du scrutin tendant à l'élection, dans chaque canton, d'un élu appelé à siéger au conseil général et au 
conseil régional ne méconnaît aucunement la double exigence de clarté et de loyauté du scrutin ; que la liberté du 
scrutin n'interdit pas au législateur de confier à un élu le soin d'exercer son mandat dans deux assemblées 
territoriales différentes ;  
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­ Décision n° 2016-729 DC du 21 avril 2016 - Loi organique de modernisation des règles applicables 
à l’élection présidentielle  

14. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les dispositions de l'article 4 de la loi organique prévoient une 
égalité de traitement audiovisuel des candidats à l'élection du Président de la République à compter du début de 
la campagne « officielle » ; que, d'autre part, en prévoyant l'application d'un principe d'équité pendant la période 
allant de la publication de la liste des candidats jusqu'à la veille du début de la campagne « officielle », ces 
dispositions permettent que soient traités différemment des candidats qui sont à ce titre dans la même situation ; 
que cette différence de traitement, justifiée par le motif d'intérêt général de clarté du débat électoral, est en rapport 
direct avec l'objet de la loi, qui est de prendre en compte l'importance relative des candidats dans le débat public 
; qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 ne méconnaît pas le principe d'égalité devant le suffrage qui découle 
de l'article 3 de la Constitution et de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2017-651 QPC du 31 mai 2017 - Association En marche ! [Durée des émissions de la 
campagne électorale en vue des élections législatives]  

8. Il est loisible au législateur, lorsqu'il donne accès aux antennes du service public aux partis et groupements 
politiques pour leur campagne en vue des élections législatives, d'arrêter des modalités tendant à favoriser 
l'expression des principales opinions qui animent la vie démocratique de la Nation et de poursuivre ainsi l'objectif 
d'intérêt général de clarté du débat électoral. Le législateur pouvait donc, en adoptant les dispositions contestées, 
prendre en compte la composition de l'Assemblée nationale à renouveler et, eu égard aux suffrages qu'ils avaient 
recueillis, réserver un temps d'antenne spécifique à ceux des partis et groupements qui y sont représentés.  
9. Toutefois, en ce cas, il appartient également au législateur de déterminer des règles propres à donner aux partis 
et groupements politiques qui ne sont pas représentés à l'Assemblée nationale un accès aux antennes du service 
public de nature à assurer leur participation équitable à la vie démocratique de la Nation et à garantir le pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions. Les modalités selon lesquelles le législateur détermine les durées d'émission 
attribuées aux partis et groupements qui ne disposent plus ou n'ont pas encore acquis une représentation à 
l'Assemblée nationale ne sauraient ainsi pouvoir conduire à l'octroi d'un temps d'antenne manifestement hors de 
proportion avec leur représentativité, compte tenu des modalités particulières d'établissement des durées allouées 
aux formations représentées à l'Assemblée nationale.  
 
 

­ Décision n° 2017-5064 AN du 8 décembre 2017, A.N., Rhône (7ème circ.), M. Alexandre 
VINCENDET  

6. Il résulte de l'instruction, d'une part, que s'agissant de ces derniers messages, les faits allégués ne sont pas étayés 
par des éléments suffisamment probants et, d'autre part, que si le tract en cause a excédé les limites admissibles 
de la polémique électorale, sa diffusion a été limitée à la commune de Rillieux­la­Pape et le requérant a eu la 
possibilité d'y apporter une réponse en temps utile avant le premier tour et le second tour du scrutin. En outre, il 
n'est pas démontré que ce tract est imputable à la candidate élue, qui s'en est d'ailleurs publiquement désolidarisée. 
Dès lors, bien que regrettable, cette circonstance n'est pas de nature à altérer la sincérité du scrutin du second tour. 
 
 

  



64 
 

III. Sur le grief de l’atteinte au principe de légalité des délits et 
des peines et l’objectif de clarté et d’intelligibilité de la loi 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France 

et au droit d'asile  

SUR L'ARTICLE 13 : 
5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en France 
prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la loi déférée 
que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à vocation 
humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles apportent, 
conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ; 
6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant partie 
des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul "le législateur peut 
réglementer la vie des associations", sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la constitution d'associations 
; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de la liste des associations 
pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la Constitution et méconnu le 
principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition critiquée opérerait une 
discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des étrangers, 
et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes physiques qu'aux 
personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination 
des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il peut aussi prévoir, sous réserve 
du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du principe d'égalité, que certaines 
personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il résulte de l'article 34 de la 
Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'article 8 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui­même le champ d'application de la loi 
pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des 
auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le 
champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la 
"vocation humanitaire" des associations, notion dont la définition n'a été précisée par aucune loi et de la 
reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait 
dépendre le champ d'application de la loi pénale de décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir 
du juge pénal d'apprécier, conformément aux dispositions de l'article 111­5 du code pénal, la légalité de tout acte 
administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue 
de la compétence que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ; 
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­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information  

. En ce qui concerne l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi : 
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 
Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le 
soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
 
 

­ Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des organismes 
désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des noms de domaine 
« au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, correspondant au 
territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de domaine est assurée 
« dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par le 
demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi préservé les droits de 
la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions dans lesquelles les noms 
de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune autre disposition législative 
n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de 
la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que 
l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution 
;  
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

­ SUR L'ARTICLE 11 :  
9. Considérant que l'article 11 codifie aux articles 230­6 à 230 11 du code de procédure pénale, en les modifiant, 
les dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisée relatives aux fichiers d'antécédents ;  
10. Considérant que les requérants soutiennent que, si, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déjà déclaré conformes à la Constitution les dispositions codifiées par l'article 11 de la loi déférée, 
un changement des circonstances, intervenu depuis cette décision, justifie le réexamen de ces dispositions ; qu'ils 
font valoir, à cet égard, que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a, dans son rapport remis au 
Premier ministre le 20 janvier 2009 sur le contrôle du Système de traitement des infractions constatées, estimé 
que, dans une proportion importante, les fiches de personnes mises en cause étaient inexactes et que les 
dispositions relatives au suivi et aux rectifications de ce fichier étaient « manifestement ineffectives », alors que 
le nombre de personnes enregistrées est considérable ; qu'ils dénoncent également, comme injustifiée et 
inintelligible, la différence de régime d'effacement des données instituée par l'article 230­8 du code de procédure 
pénale, entre les données collectées à l'occasion d'une procédure ayant donné lieu à un classement sans suite, selon 
que la décision de classement est motivée par une insuffisance de charges ou pour un autre motif ;  
11. Considérant que, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 21 
ainsi que l'article 25 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure conformes à la Constitution sous les 
réserves mentionnées aux considérants 26, 34, 35, 38 et 43 de sa décision ; qu'il a jugé que la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux traitements en cause et que toute personne 
inscrite dans le fichier doit pouvoir exercer son droit d'accès et de rectification des données qui la concernent dans 
les conditions prévues par l'article 39 de cette loi ; que, lorsque ces données sont consultées dans le cadre 
d'enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité 
administrative, sous le contrôle du juge ; que l'utilisation de ces données ne saurait permettre de remettre en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque, en vertu de la loi, celle­ci est de plein droit ; qu'elle ne saurait pas 
davantage interdire le renouvellement d'un titre de séjour lorsque, en vertu de la loi, celui­ci est de plein droit ou 
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lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; qu'enfin, s'agissant 
des mineurs, il appartient au décret de déterminer une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité 
d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ;  
12. Considérant que les modifications apportées aux dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisées 
à l'occasion de leur introduction aux articles 230­6 à 230­11 du code de procédure pénale renforcent le contrôle 
de l'autorité judiciaire sur les données enregistrées dans les fichiers d'antécédents ; que l'article 230­8 du code de 
procédure pénale prévoit que le procureur de la République ou le magistrat chargé de suivre la mise en oeuvre et 
la mise à jour des traitements se prononce, dans un délai d'un mois, sur les suites qu'il convient de donner aux 
demandes d'effacement ou de rectification ; que cet article prévoit également que toutes les données relatives à 
des personnes mises en cause et maintenues dans les fichiers d'antécédents en dépit d'une décision de relaxe, 
d'acquittement, de non­lieu ou de classement sans suite, quel qu'en soit le motif, font l'objet d'une mention qui 
interdit l'accès à ces données dans le cadre d'une enquête administrative ; que la différence de régime de 
conservation des données, qui résulte de la faculté donnée au procureur de la République d'ordonner l'effacement 
lorsque le classement sans suite de la procédure est motivé par une insuffisance de charges, est fondée sur l'absence 
d'intérêt de conserver, dans ce cas, de telles données dans le fichier ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les mêmes réserves que celles rappelées au considérant 
11, les dispositions des articles 230­6 à 230­11 du code de procédure pénale, qui ne sont ni obscures ni ambiguës, 
sont conformes à la Constitution ;  
(…) 
. En ce qui concerne l'article 32 :  
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité privée 
d'intelligence économique et composé des articles 33­12 à 33­16 ; que l'article 33­12 tend à définir le champ 
d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33­13 et 33­14 subordonnent la 
direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette activité 
respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 33­15 fixe 
le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans les services 
de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont cessé leurs 
fonctions ; que l'article 33­16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et d'emprisonnement 
ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au 
rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33­13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, social, 
commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose que l'objet 
de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des risques 
pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » et de « 
favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l'imprécision tant de la 
définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de l'objectif justifiant l'atteinte à 
la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33­13 
et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions inséparables, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a pour 
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objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts 
et de lutte contre ceux­ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 
mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article 
L.O. 135­2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135­1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135­4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III 
de l'article L.O. 135­1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135­1, de la référence au « 8° » ;  
 
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens et 
les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il résulte 
des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions 
du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie 
de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et la référence 
au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de l'article 5, les 
mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II de l'article 12 ; 
que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du surplus des 
articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ;  
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

6. En premier lieu, l'article 6 définit le lanceur d'alerte comme « une personne physique qui révèle ou signale, de 
manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d'un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale 
pris sur le fondement d'un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour 
l'intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance ». Il exclut toutefois du régime juridique de la 
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protection des lanceurs d'alerte, défini au chapitre II de la loi déférée, les faits, informations ou documents couverts 
par le secret de la défense nationale, le secret médical ou le secret des relations entre un avocat et son client. Les 
critères de définition du lanceur d'alerte ainsi retenus ne sont pas imprécis. 
7. En second lieu, la procédure de signalement prévue à l'article 8 est organisée en trois phases successives dont 
la loi fixe l'ordre. Or, la première de ces phases, qui prévoit que le signalement est adressé au supérieur 
hiérarchique, à l'employeur ou au référent que celui­ci a désigné ne peut concerner qu'une personne employée par 
l'organisme mis en cause ou, en application du paragraphe III de l'article 8, un collaborateur extérieur ou 
occasionnel de cet organisme. De la même manière, les protections apportées par les articles 10 à 12, aux lanceurs 
d'alerte répondant aux conditions des articles 6 à 8, se limitent aux discriminations que ces derniers sont 
susceptibles de subir dans le cadre de leur vie professionnelle. Il résulte ainsi des termes et de l'objet des articles 
8 et 10 à 12, que le législateur a entendu limiter le champ d'application de l'article 8 aux seuls lanceurs d'alerte 
procédant à un signalement visant l'organisme qui les emploie ou celui auquel ils apportent leur collaboration 
dans un cadre professionnel. Le fait que le législateur ait retenu, à l'article 6, une définition plus générale du 
lanceur d'alerte, ne se limitant pas aux seules personnes employées par l'organisme faisant l'objet du signalement 
non plus qu'à ses collaborateurs, n'a pas pour effet de rendre les dispositions contestées inintelligibles. En effet, 
cette définition a vocation à s'appliquer non seulement aux cas prévus par l'article 8, mais aussi, le cas échéant, à 
d'autres procédures d'alerte instaurées par le législateur, en dehors du cadre professionnel.  
8. Il résulte de ce qui précède que les articles 6 et 8 ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.  
(…)  
. En ce qui concerne le paragraphe VI de l'article 15 : 
138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226­10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226­10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226­10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-625 du 7 avril 2017 - M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste] 

9. D'autre part, cette préparation doit être caractérisée par la réunion de deux faits matériels. La personne doit 
détenir, rechercher, se procurer ou fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui. 
Elle doit également avoir commis l'un des faits suivants : avoir recueilli des renseignements sur des lieux ou des 
personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou de porter atteinte à ces personnes ou avoir exercé une 
surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; s'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de 
combat, à la fabrication ou à l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, 
biologiques ou chimiques ou au pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ; consulter habituellement un ou 
plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents provoquant directement 
à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre 
d'opérations de groupements terroristes.  
10. En premier lieu, d'une part, les infractions dont la commission doit être préparée pour que le délit contesté soit 
constitué sont clairement définies par le paragraphe II de l'article 421­2­6 et par les dispositions du code pénal 
auxquelles cet article renvoie. D'autre part, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 3 
septembre 1986 mentionnée ci­dessus, la notion d'entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la terreur est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait 
pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines.  
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11. En second lieu, les faits matériels susceptibles de caractériser un acte préparatoire sont également définis avec 
suffisamment de précision pour que les comportements incriminés soient clairement identifiables.   
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines 
doit être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 
des entreprises donneuses d’ordre  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 
mesures de vigilance énumérées aux 1° à 5° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 
législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. D'autre 
part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle­ci s'applique 
pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants 
formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines. 
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 
part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 225­102­4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 
assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles­ci en 
termes suffisamment clairs et précis.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 
adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques. 
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 
indirectement par cette société ainsi que tous les sous­traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 
une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 
poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.   
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 
qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. 
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 
« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 
dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 
déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 
d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables.  
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IV. Sur le grief de l’atteinte à la liberté d’entreprendre 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 
à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 
énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 
caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 
qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 
données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 
l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle-même 
être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous 
les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la 
liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles­mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
  
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie  

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
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­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales  

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles­ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences 
constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; 
qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et notamment de 
poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre 
d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente­neuf à trente­cinq heures, la durée légale du travail 
effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs 
à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du 
travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
 

­ Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de travail  

. En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au­delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au­delà de celle qui aurait dû normalement 
résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente­cinq heures " ; 
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours maximum 
de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs " ; qu'il en 
irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue par l'article 2, 
de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise " qui résulte 
de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des heures 
supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à l'évolution de l'emploi 
" du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de travail, qui découle de 
l'article 17 ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ; 
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux 
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du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le 
bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du onzième alinéa du 
Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente­cinq heures 
la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, 
c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les 
conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, 
après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; 
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas excéder 
en moyenne trente­cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 1600 heures ; 
que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a 
déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories 
de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ; 
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 13 
juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif d'aide 
financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci­
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée 
; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle­ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ; 
33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de recouvrement 
des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du bénéfice de 
l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les requérants ne portent 
d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 
. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés : 
35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son article 5, de 
porter atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, à la place des salariés 
eux­mêmes, un choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, sans qu'aucun motif d'intérêt général 
ne justifie cette réduction massive du temps de travail " ; 
36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la liberté 
personnelle du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 
 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

­ SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
­ En ce qui concerne l'article 107 : 
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43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321­1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89­549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122­14­4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre 
droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire 
des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 
liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux­ci, il 
y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes 
économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième 
alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de 
participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 
de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des 
mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés 
par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore 
à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au nombre des 
droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux qui exercent leur 
activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et de l'usage des noms 
de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de communication et la liberté 
d'entreprendre ;  
6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des organismes 
désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des noms de domaine 
« au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, correspondant au 
territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de domaine est assurée 
« dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par le 
demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi préservé les droits de 
la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions dans lesquelles les noms 
de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune autre disposition législative 
n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de 
la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que 
l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution 
;  
 
 

­ Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3132­29 du code du travail : « Lorsqu'un accord est intervenu entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des établissements 
de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos. Ces dispositions ne 
s'appliquent pas aux activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont automatisées » ;  
2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132­29 du code 
du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, au 
regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est tenue 
d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par l'article L. 3132­29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons]  

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  
 
 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle]  

­ SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134­2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134­11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos hebdomadaire 
des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement 
disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ;  
 
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles­mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
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7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci­dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  
 
 

­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son exercice 
ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude professionnelle 
mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les véhicules de transport à 
deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de clients en vue de leur 
transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de l'activité de taxi ; qu'eu 
égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la 
voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas 
manifestement disproportionnées ;  
 
 

­ Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit]  

15. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
16. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, « la Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes de son onzième alinéa, 
« elle garantit à tous... la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs » ;  
17. Considérant qu'en prévoyant que le recours au travail de nuit est exceptionnel et doit être justifié par la 
nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale, le législateur, compétent 
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en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a 
opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, et les exigences tant du dixième alinéa que du onzième alinéa du Préambule 
de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
42. Les sénateurs requérants estiment que la publicité du montant des dépenses consacrées aux actions relatives à 
la représentation d'intérêts, prévue au 3° de l'article 18­3 de la loi du 11 octobre 2013, porte une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre, dont découlerait le secret des affaires. 
43. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
44. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu améliorer la transparence des 
relations entre les représentants d'intérêts et les pouvoirs publics. Ce faisant, il a poursuivi un but d'intérêt général. 
45. D'autre part, les dispositions contestées se bornent à prévoir que tout représentant d'intérêts communique à la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique « les actions relevant du champ de la représentation d'intérêts 
» menées auprès des responsables publics mentionnés aux 1° à 7° de l'article 18­2, en précisant le montant des 
dépenses liées à ces actions durant l'année précédente. Ces dispositions n'ont ni pour objet, ni pour effet de 
contraindre le représentant d'intérêts à préciser chacune des actions qu'il met en œuvre et chacune des dépenses 
correspondantes. En imposant seulement la communication de données d'ensemble et de montants globaux relatifs 
à l'année écoulée, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre. 
46. Il résulte de ce qui précède qu'à l'exception des dispositions déclarées contraires à la Constitution au 
paragraphe 36, et sous la réserve énoncée au paragraphe 28, le reste de l'article 25, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés 
mères et des entreprises donneuses d’ordre  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
15. Les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant aux sociétés mères et aux entreprises donneuses d'ordre 
une vigilance renforcée sur les activités de leurs filiales, de leurs sous­traitants et de leurs fournisseurs, les 
dispositions contestées portent atteinte à la liberté d'entreprendre de ces derniers. L'obligation de publicité du plan 
de vigilance et du compte rendu de sa mise en œuvre porterait également une atteinte excessive à la liberté 
d'entreprendre dès lors que les sociétés soumises aux exigences de la loi déférée seraient contraintes de divulguer 
des informations relatives à leur stratégie industrielle et commerciale.  
16. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
17. En premier lieu, si les dispositions contestées soumettent certaines sociétés à l'obligation d'établir un plan de 
vigilance et d'adopter des mesures de contrôle interne propres à prévenir les risques engendrés par leurs activités 
ainsi que celles des sociétés qu'elles contrôlent et de certains de leurs sous­traitants et fournisseurs, elles ne leur 
confèrent toutefois aucune prérogative de nature à porter atteinte à la liberté d'entreprendre de ces derniers. 
18. En second lieu, les dispositions contestées, notamment en ce qu'elles obligent à faire figurer dans le plan de 
vigilance différentes catégories de mesures, n'imposent pas aux sociétés tenues à l'établissement d'un tel plan de 
rendre publiques des informations relatives à leur stratégie industrielle ou commerciale.  
19. Les dispositions contestées ne portent en conséquence aucune atteinte à la liberté d'entreprendre. 
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V. Sur le grief de l’atteinte aux droits de la défense 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil  
­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication  

26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 
que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 
des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ; 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42­1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42­3, le législateur a prescrit le respect d'une procédure 
contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à 
l'article 42­7 ; qu'il ressort de l'article 42­5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits 
remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction" ; 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42­1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42­6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42­1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du manquement" reproché au titulaire d'une 
autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une quelconque des 
sanctions énumérées à l'article 42­1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet 
article ; qu'à cet égard, l'article 42­2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité 
des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un 
même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle 
; qu'il résulte du libellé de l'article 42­1 (3°) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction 
pénale ; 
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42­8 ; que ce recours est 
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suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42­3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45­
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63­766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation 
; 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42­4, les articles 42­1 et 42­2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

53. Considérant, en deuxième lieu, que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une 
punition, les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux­mêmes aux décisions 
exécutoires émanant d'une autorité administrative de faire l'objet d'une procédure contradictoire préalable ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de la violation des droits de la défense et du principe du contradictoire doit être écarté 
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VI. Sur l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 12 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.  
 
 

­ Article 15 

La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.  
 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil  
­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique  

– Sur l'article 23 : 
16. L'article 23 modifie les articles 705 et 705­1 du code de procédure pénale afin d'attribuer au procureur de la 
République financier et aux juridictions d'instruction et de jugement de Paris la compétence exclusive pour la 
poursuite, l'instruction et le jugement des délits de corruption, de trafic d'influence, de fraude fiscale, d'omission 
d'écritures ou de passation d'écritures inexactes ou fictives, lorsqu'ils sont commis en bande organisée. Il en est 
de même pour les délits de fraude fiscale, d'omission d'écritures ou de passation d'écritures inexactes ou 
fictives  lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'ils résultent d'un des comportements mentionnés aux 
1° à 5° de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales. L'article 23 de la loi déférée attribue également à ce 
procureur et à ces juridictions une compétence exclusive pour le blanchiment de ces délits. 
17. Le Premier ministre soutient que ces dispositions méconnaissent, par leur imprécision, l'exigence de bonne 
administration de la justice et l'article 34 de la Constitution. Elles contreviendraient également aux exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et au principe d'égalité devant la justice dans la mesure où elles 
permettraient à l'administration de choisir la juridiction compétente. 
18. La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 
12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. 
19. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
20. Les dispositions contestées attribuent au procureur de la République financier et aux juridictions d'instruction 
et de jugement de Paris, une compétence exclusive pour la poursuite, l'instruction et le jugement de délits relevant 
actuellement d'une compétence concurrente entre, d'une part, ce procureur et ces juridictions et, d'autre part, les 
procureurs et les juridictions territorialement compétents. En l'espèce, compte tenu de la gravité des faits réprimés 
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par les infractions en cause, qui tendent en particulier à lutter contre la fraude fiscale, en ne prévoyant pas de 
dispositions transitoires de nature à prévenir les irrégularités procédurales susceptibles de résulter de ce transfert 
de compétence, le législateur a méconnu à la fois l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de 
la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. 
21. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 23 de la loi déférée est donc contraire à la 
Constitution. 
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VII. Sur le principe de responsabilité pénale personnelle 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 
du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 
s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 
seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle­ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 
la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 
principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 
punissable que de son propre fait ; 
 
 

­ Décision n° 2012-239 QPC du 4 mai 2012 - Mme Ileana A. [Transmission des amendes, majorations 
et intérêts dus par un contribuable défunt ou une société dissoute]  

2. Considérant que, selon la requérante, en permettant de mettre à la charge des héritiers des pénalités fiscales 
faisant l'objet d'une contestation devant les juridictions au jour du décès du contribuable fautif, ces dispositions 
méconnaissent les exigences découlant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789, « la Loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que, selon son article 9, tout homme est « présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable » ; qu'il résulte de ces articles que nul ne peut être punissable que de son 
propre fait ; que ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, sont mises à la charge de la succession ou de la liquidation 
« les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt ou la société dissoute » ; que les majorations et intérêts de 
retard ayant pour seul objet de réparer le préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif de l'impôt ne revêtent 
aucun caractère punitif ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des articles 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 est inopérant à leur égard ;  
5. Considérant, en revanche, que les amendes et majorations qui tendent à réprimer le comportement des personnes 
qui ont méconnu leurs obligations fiscales doivent, quant à elles, être considérées comme des sanctions ayant le 
caractère d'une punition ; que le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait leur est donc 
applicable ;  
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6. Considérant que les dispositions contestées prévoient la transmission des pénalités fiscales uniquement 
lorsqu'elles sont dues par le défunt ou la société dissoute au jour du décès ou de la dissolution ; que, par suite, 
elles ne permettent pas que des amendes et majorations venant sanctionner le comportement du contrevenant 
fiscal soient prononcées directement à l'encontre des héritiers de ce contrevenant ou de la liquidation de la société 
dissoute ;  
7. Considérant que ces pénalités sont prononcées par l'administration à l'issue d'une procédure administrative 
contradictoire à laquelle le contribuable ou la société a été partie ; qu'elles sont exigibles dès leur prononcé ; qu'en 
cas de décès du contribuable ou de dissolution de la société, les héritiers ou les continuateurs peuvent, s'ils sont 
encore dans le délai pour le faire, engager une contestation ou une transaction ou, si elle a déjà été engagée, la 
poursuivre ; que cette contestation ou cette transaction ne peut avoir pour conséquence de conduire à un 
alourdissement de la sanction initialement prononcée ; que, par suite, en prévoyant que ces pénalités de nature 
fiscale, entrées dans le patrimoine du contribuable ou de la société avant le décès ou la dissolution, sont à la charge 
de la succession ou de la liquidation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe selon lequel nul 
n'est punissable que de son propre fait ;  
8. Considérant, par ailleurs, que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2016-542 QPC du 18 mai 2016 - Société ITM Alimentaire International SAS [Prononcé 
d’une amende civile à l’encontre d’une personne morale à laquelle une entreprise a été transmise]  

6. Appliqué en dehors du droit pénal, le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait peut faire 
l'objet d'adaptations, dès lors que celles­ci sont justifiées par la nature de la sanction et par l'objet qu'elle poursuit 
et qu'elles sont proportionnées à cet objet. 
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